Google 



This is a digital copy of a book thaï was preservcd for générations on library shclvcs before il was carcfully scanncd by Google as part of a projecl 

to makc the workl's books discovcrable online. 

Il lias survived long enough for the copyright lo expire and the book to enter the public domain. A publie domain book is one thaï was never subjeel 

lo copyright or whose légal copyright lerni lias expired. Whether a book is in the public domain may vary country locountry. Public domain books 

are our gateways lo the past. representing a wealth of history. culture and knowledge thafs oflen dillicull to discover. 

Marks, notations and other marginalia présent in the original volume will appear in this lile - a reminder of this book's long journey from the 

publisher lo a library and linally to you. 

Usage guidelines 

Google is proud to partner with libraries lo digili/e public domain malerials and make ihem widely accessible. Public domain books belong to the 
public and wc are merely iheir cuslodians. Neverlheless. ihis work is ex pensive, so in order lo keep providing ihis resource, we hâve taken sleps to 
prevent abuse by commercial parties, iiicluciiiig placmg lechnical restrictions on aulomaied querying. 
We alsoasklhat you: 

+ Make non -commercial use of the files We designed Google Book Search for use by individuals. and we reuuest lhat you use thesc files for 
pcrsonal, non -commercial purposes. 

+ Refrain from autoiiiatcil (/uerying Donot send aulomaied uneries of any sort lo Google's System: If you are conducting research on machine 
translation, optical characler récognition or other areas where access to a large amount of texl is helpful. please contact us. We encourage the 
use of public domain malerials for thèse purposes and may bc able to help. 

+ Maintain attribution The Google "watermark" you see on each lile is essential for informing people about this projecl and hclping them lind 
additional malerials ihrough Google Book Search. Please do not remove it. 

+ Keep it légal Whatever your use. remember thaï you are responsible for ensuring lhat whai you are doing is légal. Do not assume that just 
becausc we believe a book is in the public domain for users in the Uniied Staics. thaï the work is also in ihc public domain for users in other 

counlries. Whelher a book is slill in copyright varies from counlry lo counlry. and we can'l offer guidanec on whelher any spécifie use of 
any spécifie book is allowed. Please do not assume thaï a book's appearance in Google Book Search means it can be used in any manner 
anywhere in the world. Copyright infringemenl liabilily can bc quite severe. 

About Google Book Search 

Google 's mission is lo organize the world's information and to make it universally accessible and useful. Google Book Search helps readers 
discover ihe world's books wlulc liclpmg aulliors and publishers reach new audiences. You eau search ihrough llic lïill lexl of this book un ilic web 
al |_-.:. :.-.-:: / / books . qooqle . com/| 



Google 



A propos de ce livre 

Ceci est une copie numérique d'un ouvrage conservé depuis des générations dans les rayonnages d'une bibliothèque avant d'être numérisé avec 

précaution par Google dans le cadre d'un projet visant à permettre aux internautes de découvrir l'ensemble du patrimoine littéraire mondial en 

ligne. 

Ce livre étant relativement ancien, il n'est plus protégé par la loi sur les droits d'auteur et appartient à présent au domaine public. L'expression 

"appartenir au domaine public" signifie que le livre en question n'a jamais été soumis aux droits d'auteur ou que ses droits légaux sont arrivés à 

expiration. Les conditions requises pour qu'un livre tombe dans le domaine public peuvent varier d'un pays à l'autre. Les livres libres de droit sont 

autant de liens avec le passé. Ils sont les témoins de la richesse de notre histoire, de notre patrimoine culturel cl de la connaissance humaine cl sont 

trop souvent difficilement accessibles au public. 

Les notes de bas de page et autres annotations en marge du texte présentes dans le volume original sont reprises dans ce fichier, comme un souvenir 

du long chemin parcouru par l'ouvrage depuis la maison d'édition en passant par la bibliothèque pour finalement se retrouver entre vos mains. 

Consignes d'utilisation 

Google est fier de travailler en partenariat avec des bibliothèques à la numérisation des ouvrages appartenant au domaine public cl de les rendre 
ainsi accessibles à tous. Ces livres soni en effet la propriété de tous et de toutes cl nous sommes tout simplement les gardiens de ce patrimoine. 
Il s'agit toutefois d'un projet coûteux. Par conséquent et en vue de poursuivre la diffusion de ces ressources inépuisables, nous avons pris les 

dispositions nécessaires afin de prévenir les éventuels abus auxquels pourraient se livrer des sites marchands tiers, notamment en instaurant des 
contraintes techniques relatives aux requêtes automatisées. 
Nous vous demandons également de: 

+ Ne pas utiliser les fichiers à des fins commerciales Nous avons conçu le programme Google Recherche de Livres à l'usage des particuliers. 
Nous vous demandons donc d'utiliser uniquement ces fichiers à des lins personnelles. Ils ne sauraient en ell'et être employés dans un 
quelconque but commercial. 

+ Ne pas procéder à des requêtes automatisées N'envoyez aucune requête automatisée quelle qu'elle soit au système Google. Si vous effectuez 
des recherches concernant les logiciels de traduction, la reconnaissance optique de caractères ou tout autre domaine nécessitant de disposer 
d'importantes quantités de texte, n'hésite/ pas à nous contacter. Nous encourageons (tour la réalisation de ce type de travaux l'utilisation des 
ouvrages et documents appartenant au domaine public et serions heureux de vous être utile. 

+ Ne pas supprimer l'attribution Le filigrane Google contenu dans chaque fichier est indispensable pour informer les internautes de notre projet 
et leur permettre d'accéder à davantage de documents par l'intermédiaire du Programme Google Recherche de Livres. Ne le supprimez en 
aucun cas. 

+ Rester dans la légalité Quelle que soit l'utilisation que vous comptez faire des fichiers, n'oubliez pas qu'il est de votre responsabilité de 
veiller à respecter la loi. Si un ouvrage appartient au domaine public américain, n'en déduisez pas pour autant qu'il en va de même dans 
les autres pays. La durée légale des droits d'auteur d'un livre varie d'un pays à l'autre. Nous ne sommes donc pas en mesure de répertorier 
les ouvrages dont l'utilisation est autorisée et ceux dont elle ne l'est pas. Ne croyez pas que le simple fait d'afficher un livre sur Google 
Recherche de Livres signifie que celui-ci peut être utilisé de quelque façon que ce soit dans le monde entier. La condamnation à laquelle vous 
vous exposeriez en cas de violation des droits d'auteur peut être sévère. 

À propos du service Google Recherche de Livres 

En favorisant la recherche et l'accès à un nombre croissant de livres disponibles dans de nombreuses langues, dont le franoais. Google souhaite 
contribuer à promouvoir la diversité culturelle grâce à Google Recherche de Livres. En effet, le Programme Google Recherche de Livres permet 
aux internautes de découvrir le patrimoine littéraire mondial, tout en aidant les ailleurs cl les éditeurs à élargir leur public. Vous pouvez effectuer 
des recherches en ligne dans le texte intégral de cet ouvrage à l'adresse fhttp : //books .qooql^ . ■:.■-;. -y] 



MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 



DOCUMENTS DIPLOMATIQUES 



ACCORDS 

CONCLUS, LE 8 AVRIL 190* 

ENTRE 

LA FRANCE ET L'ANGLETERRE 

iB SUJET 

DU MAROC, DE L'EGYPTE, DE TERRE-NEUVE, ETC. 



PARIS 

IMPRIMERIE NATIONALE 



MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 



-<£<$»ci» 



DOCUMENTS DIPLOMATIQUES 



ACCORDS 

CONCLUS, LE 8 AVRIL 1904 

ENTRE 

LA FRANCE ET L'ANGLETERRE 

AU SUJET 

DU MAROC, DE L'EGYPTE, DE TERRE-NEUVE, ETC. 



» I 



MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 



DOCUMENTS DIPLOMATIQUES 



ACCORDS 

CONCLUS, LE 8 AVRIL 1904 

ENTRE 

LA FRANCE ET L'ANGLETERRE 

AU SUJET 

DU MAROC, DE L'EGYPTE, DE TERRE-NEUVE, ETC. 



PARIS 
IMPRIMERIE NATIONALE 

MDCCCCIV 






TABLE DES MATIÈRES. 



NUMEROS 

des 
pièces. 



DESIGNATION DES PIECES. 



8 



DATES. 



M. Delcassë à MM. les Ambassadeurs de la République française à 
Berlin, Berne, Constantinople, Madrid, Saint-Pétersbourg, Vienne, 
Washington et près S. M. le Roi d'Italie, près le Saint-Siège, à 
M. le Ministre de la République française à Tanger et à M. l'Agent 
diplomatique et Consul général de France au Caire 



Déclaration concernant l'Egypte et le Maroc 



Annexe : Projet de décret 



1904. 



13 avril. 



8 avril 



Annexe I : Liste de décrets abrogés , 



Annexe H : Liste de décrets abrogés en partie 



Convention concernant Terre-Neuve et l'Afrique 



8 avril 



Déclaration concernant le Siam , Madagascar et les Nouvelles-Hébrides. 



M. Paul Cambon au Marquis de Lansdowrne. 



8 avril 



8 avril 



Le Marquis de Lansdowne à M. Paul Cambon 



M. Paul Cambon au Marquis de Lansdowne. 



8 avril , 



Le Marquis de Lansdowne à M. Paul Cambon 



8 avril 



8 avril 



PAGES. 



21 



25 



32 



33 



35 



43 



45 






45 



46 



47 



Documents diplomatiques. 



MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 



DOCUMENTS DIPLOMATIQUES 



ACCORDS 

CONCLUS, LE 8 A.V&IL 1««4 

ENTRE 

LA FRANCE ET L'ANGLETERRE 

kii SOJAT 

DU MAROC, DE L'EGYPTE, DE TERRE-NEUVE, ETC 



N° 1. 

M. DfeLCASsé, Ministre des Affaires étrangères, 

à MM. les Ambassadeurs de la République française à Berlin, Berne, 
Constantinople , Madrid, Saint-Pétersbourg, Vienne, Washington, 
près S. M. le Roi d'Italie, près le Saint-Siège, à M. le Ministre de la 
République à Tanger, et à M. l'Agent diplomatique et Consul 
général de France au Caire. 

Paris, le 13 avril 190A- 

Les grands intérêts , d'ordre à la fois moral et matériel , qui sont attachés à l'en- 
tente de l'Angleterre et de la France , appelaient un règlement amiable des questions 
qui divisaient les deux pays et d'où pouvait, en certaines conjonctures, sortir un con- 
flit. A Londres comme à Paris, les Gouvernements s'en rendaient compte. Les visites 
échangées*, l'an dernier, entre le Roi Edouard et le Président de la République, 
avaient montré que l'opinion , des deux côtés de la Manche , était favorablement 
disposée. 

Au cours de l'entretien que j'eus l'honneur d'avoir avec Lord Lansdowne , le 7 juil- 
let, l'éminent Ministre des Affaires étrangères du Roi et moi, nous avons examiné 
successivement tous les problèmes qui se posaient devant nous. H* fut reconnu qu'il 



2. 



n était pas impossible de trouver pour chacun d'eux une solution également avanta- 
geuse aux deux parties. 

Nos communs efforts, que n'a pas cessé de diriger un même esprit de conciliation, 
ont abouti aux accords du 8 avril dont je vous adresse, ci-joint, le texte authentique, 
en y joignant quelques explications sur leur nature et leur portée. 

teiuœ-veuve. Les affaires de Terre-Neuve étaient de celles qui, à de nombreuses reprises, 

avaient donné lieu à des discussions de plu» en plus épineuses. L'origine en est loin- 
taine. L'article XIII du Traité d'Utrecht avait abandonné à la Grande-Bretagne , 
Terre-Neuve et les îles adjacentes. Ce, m'était pKis que sur la côte occidentale et sur 
une partie de la côte orientale que nous pouvions venir prendre et sécher le pois- 
son, et seulement pendant le temps habituel de la pêche. Tout établissement séden- 
taire nous était interdit. 

Les difficultés de plus en plus fréquentes auxquelles se heurtait l'exécution du 
Traité d'Utrecht nécessitèrent,, dans le Traité de Versailles, en 1 783, une clause spé- 
ciale , complétée par la Déclaration du Roi Georges de même date , en vue d'éviter 
les querelles journalières entre les pêcheurs des deux nations. 

Malgré les précautions prises, on peut dire qu'au cours du siècle dernier il ne 
s'est pas passé d'année où l'exercice de notre privilège n ait été la cause de réclama- 
tions ou d'incidents. La population de Terre-Neuve, qui comptait, à peine, à l'ori- 
gine /j à 5,ooo âmes, s'est accrue progressivement jusqu'à 2 10,000 habitants. Dans 
le désir de ceux-ci de développer les ressources de leur île , le French Shore leur ap- 
paraissait comme fermé à tout progrès 5 ils ne pouvaient tirer parti d'une région dans 
laquelle ils espéraient trouver des mines et des terres favorables à l'agriculture , et que 
nous-mêmes ne pouvions utiliser. C'est ainsi que grandit un mouvement d'opinion 
hostile à noire privilège. La pression irrésistible des nécessités de l'existence, sous un 
climat déshérité, vint ébranler chaque jour davantage les barrières des servitudes an- 
ciennes et, malgré nos réclamations incessantes, les habitants de l'île s'établirent peu 
à peu sur une partie du littoral convoité. 

Notre résistance à ces envahissements devenait d'autant plus malaisée, qu'en 
même temps que l'île voyait croître sa population et ses besoins, le nombre de 
nos pêcheurs fréquentant le French Shore diminuait d'année en année. Du chiffre 
de 10,000 qu'il atteignait dans le milieu du siècle dernier, il descendait à 4 ou 5oo 
à peine pour tomber même, l'année dernière, à 2 38. En faveur de ces rares équipages 
et pour les quelques semaines consacrées par eux chaque année à la pêche dans ces 
parages, les habitants du pays se voyaient interdire l'accès et la jouissance de près 
de la moitié du périmètre de l'île. 

C'est cet état de choses, impatiemment supporté, qui fit répousser par le Parle- 
ment de Terre-Neuve les arrangements négociés entre les cabinets de Paris et de 
Londres en 1 857 et en 1 885, en vue de réaliser un compromis entre la rigueur des 
traités anciens et les exigences de la situation présente. 

Le dernier de ces accords contenait une stipulation, qui nous accordait la faculté 
de l'approvisionnement de la boette, c'est-à-dire du hareng, capelan, encornet, etc., 
nécessaire à la pèche de la morue. Ce fut le motif qui porta le Parement de Saint- 
Jean à rejeter l'arrangement de i885. Dès l'année suivante, il vota même le Bait act 
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dont l'objet était d'interdire la vente de la boette aux étrangers. Cette loi a cessé pro- 
visoirement d'être appliquée depuis 1893, mais le Parlement Terreneuvien a établi, 
en 1 898 un impôt sur la vente de la boette qu'à défaut de stipulation expresse on 
pouvait craindre de voir appliquer le long du French Shore. 

En même temps que la question soulevée par le Bait act, un nouvel élément de 
contestation surgissait à propos d'une industrie de création récente à Terre-Neuve , 
celle des homarderies, dont on prétendait nous contester l'exercice au French Shore, 
parce que le homard est un crustacé et que les stipulations du Traité d'Utrecht ne 
visent que le poisson. En 1 890 , un modus vivendi intervint sur la base de l'état de choses 
existant au 1 er juillet 1889. Cet arrangement, essentiellement provisoire et limité 
d'abord à la campagne de 1890, dut, faute de mieux, être renouvelé depuis lors, 
parfois à grand peine. U aurait suffi d'un refus du Parlement de Terre-Neuve pour 
susciter d'inextricables complications. 

Dans cette situation, la nécessité s'imposait d'une façon pressante de chercher 
une solution définitive. Nos droits à Terre-Neuve se composaient de deux éléments : 
la pêche, c'est-à-dire l'usage des eaux territoriales, et le séchage du poisson, c'est- 
à-dire l'usage de la côte. Par son caractère exclusif, ce dernier principe était devenu 
insupportable aux habitants. Nous en consentons l'abandon. Mais il faut remarquer 
que les circonstances ne sont plus les mêmes qu'au temps du Traité d'Utrecht, le 
séchage pouvant se faire, et se faisant, en effet, soit à bord, soit, grâce à la rapi- 
dité des communications, à Saint-Pierre et Miquelon ou même en France. Par 
contre , notre droit de pêche dans les eaux territoriales reste intact , et c'est là l'essen- 
tiel. Quant à la pêche sur les Grands Bancs, qui est infiniment plus fructueuse et 
par suite plus recherchée, elle sera facilitée par la faculté qui nous est désormais 
garantie de nous approvisionner de boette sur toute l'étendue du French Shore. 
C'est précisément cette pêche au large que le Gouvernement a toujours tenu à encou- 
rager comme une des plus utiles écoles de nos gens de mer et une préparation pré- 
cieuse à l'entraînement naval. 

Le homard étant devenu de plus en plus rare par suite de la pèche intensive dont 
il est l'objet depuis quelques années, il a été convenu que des règlements généraux 
pourraient être édictés en vue de la prohibition de la pèche de ce crustacé, ou 
même d'autres poissons, pendant un temps déterminé. Ces règlements nous seront 
communiqués au moins trois mois avant leur entrée en vigueur. En vue de favoriser 
la reproduction, il a été stipulé que les engins de pèche fixes ne pourraient être 
utilisés sans la permission des autorités locales. Mais , afin de prévenir toute contes- 
tation à cet égard, nous avons prié le Gouvernement britannique de nous dire ce 
qu'il entendait exactement par engins fixes. Il résulte d'un échange de lettres entre 
notre Ambassadeur et le Principal Secrétaire d'Etat que , d'après la législation bri- 
tannique, ces mots ne s'appliquent qu'à des établissements permanents. Ainsi nos 
pécheurs pourront continuer à faire usage des filets attachés à la côte pour la durée 
d'une pêche et qui ne constituent qu'un mode passager. Rien ne s'opposera non 
plus à ce qu'ils installent des casiers à homards , et la pêche de ce crustacé , qui nous 
avait été jadis contestée et avait donné lieu à de loçgs débats , se trouve définiti- 
vement admise en droit comme dans la pratique. 

Outre la pèche proprement dite , nous avons encore au French Shore des intérêts 
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dorrt il devait être tenu compte, ceti* des propriétaires de sécheriez et de hômar-r 
défies qui se trouvent dépossédés par le fait de la mise en exploitation die la cote jus- 
qu'à prenne réservée à leurs seules industries. Il y a été pourvu par l'article III de la 
Convention du 8 avril qui asefure aux propriétaires de ces établissements, ainsi qu'aux 
marins employés par eux , une indemnité dont le chiffre sera déterminé par une Com- 
mission d'officiers de marine français et anglais, arec recours éventuel à un surar- 
bitfe dont le choix appartiendra à la Cour internationale de la Haye. Toutes les 
garanties sont par conséquent prévues pour la liquidation équitable des quelques 
entreprises dont il s'agit. 

On voit que, pour écarter des risques de conflits qui menaçaient de devenir inquié- 
tants, nous ne faisons qu'abandonner à Terre-Neuve des privilèges difficilement dé- 
fendables et nullement nécessaires, en conservant l'essentiel, c'est-à-dire la pèche 
dans les eaux territoriales, et en mettant pour l'avenir hors de toute contestation 
possible un droit précieux, celui de pécher librement , ou d'acheter sans entraves, la 
boette sur tonte l'étendue du French Shore. 

Ces compensations ne sont pas, d'ailleurs, les seules qui nous soient consenties. 

Afrique Nous en recevons d'autres, dans l'Afrique Occidentale , dTune importance très ap- 

préciable pour le développement de notre empire colonial. Les concessions de l'An- 
gleterre portent sur trois points : la Gambie, les îles de Los et la région comprise 
entre le Niger et le Tchad. 

Larivièrede la Gambie constitue une sorte d'anomalie heureuse dans lerégime hydro* 
graphique du littoral de l'Afrique occidentale. Alors, en effet, que la plupart des cours 
d'eau y sont presque impraticables une partie de l'année , la Gambie peut , jusqu'à 
une distance de plus de 3oo kilomètres à vol d'oiseau de son embouchure, porter 
des bateaux de met. C'est dans cette région , une des principales voies de pénétra- 
tion fluviale ; nous en étions exclus jusqu'à présent. 

L'établissement de l'Angleterre sur -la Gambie remonte à l'origine même des en- 
treprises coloniale» britanniques à la côte occidentale d'Afrique- Dès i588, on voit 
la reine Elisabeth octroyer une charte commerciale pour la Gambie à une Compagnie 
anglaise. Puis, vers le milieu du xvn* siècle, Fort4ames est construit à l'embouchure 
de la rivière. En î 7 83, la France reconnaît à l'Angleterre par l'article 10 du Traité 
de Versailles la possession de Fort-James et de la rivière de Gambie. En 1 8 1:6, 
Sainte-Marifc-de~Bathurst est fondée , et dix ans plus tard des arrangements avec des 
chefs indigènes assurent à l'Angleterre les territoires adjacents au cours du fleuve 
dans sa partie navigable. Enfin, nous-mêmes, en 1857, nous cédions le comptoir 
(fAlbreda enclave, en face de Sainte-Marie-de-Bathurst, au milieu des territoires 
anglais et qui constituait le dernier vestige sur ce point des rivalités coloniales des 
deux nations. 

A cette époque toutefois, et dans les années qui 1 suivirent, on songeait moins à 
acquérir des territoires en dehors des côtes, et l'Angleterre, maîtresse du cours navi- 
gable de la Gambie , s'occupa plutôt d'exploiter les avantages que lui donnait la pos- 
session de cette voie de transit. Mais lorsque, à une époque plus récente, s'annonça 
le mouvement qui allait diriger vers l'arrière-pays les visées des nations européennes 
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et étendre à d'intérieur des compétitions territoriales jusqua~là cantonnées sur le 
littoral, on vit, ea 1&&2 , «e mettre en «arche et mouler la vallée 4e la Gambie une 
mission' anglaise dont le pie» succès eût fait, de ce qui coqstituti aujourd'hui la 
Guinée française, une enclave die» possessions foriiaan^u&; noire rétablissement dans 
le baut bassin du Niger eut été mit» en question. , 

Aujourd'hui, ces* la Guinée cpii, par derrière la Gambie et SierFa~Li6one , &&>l 
soudée aux aulnes possessions françaises, et c'«t 1a Gaa*bie qui se trouve enferrée 
dan» uo6 territoires- 

Toutefois , s'il nous fut donné de devancer dans cette région les entreprises étran- 
gères, l'historique succinct qui vient d être lait permettra de comprendre pourquoi 
aous ne fûmes pas à même, lorsque s'ouvrirent* en 18&9, tes négociations pour le 
règlement des situations territoriales respectives, d'<obtenir un établissement mut la 
partie navigable du cours de la Gambie. H n y avait pas «on pb*s à espérer uue <<£*- 
sion ou un échange. En 1 876, un projet de cette nature avait hiew été un marnait 
agité entre les Cabinets de Paris et de Londres, mais iopiaion publique s'était pro- 
noncée en Angleterre arvec tant d' énergie centre tout abandon de îU Gambie qu'il ne 
fut pas possible d'y revenir. 

L'arrangement de 1889 assura deoc au Gouvernement britannique uae zone de 
de 1 o kilomètres de chaque cèté de la rivière entre la côte et le point terminus de 
la colonie anglaise, qui fut fixé M-dessus de Yanbotu&enda, en amont des rapides qui 
nous fermaient absolument le bief navigable» 

fl nous est ouvert aujourd'hui : dune part, en effet, le territoire anglais s'arrêtera 
désormais au-dessous de Yarbouienda. Nous acquérons ainsi jenvtuon 20 kiiomètnes 
du cours de la rivière dans la partie représentée comme accessible en tout temps aux 
bâtiments de haute-mer. 

Mais, d'autre part, afin de nous mettre à l'abri d'une de ces surprises <trop fré- 
quentes dans des régions encore «suffisamment pratiquées, il a été entendu *fue 
dans le cas où la Gambie ne serait pas utilisable jusque4à pour la navigation mari- 
time, un accès nous serait donné sur un point du fleuve -accessible aux bâtiments de 
'haute mer. 

D'ailleurs nous nous sommes assuré sur ia Gambie la jouissance du régime prévu 
parTActe général de Berlin pour garantir sur le Niger la liberté de la navigation, «et 
nous nous sommes en même temps ménagé le bénéfice des applications que nous en 
avons faites d'un commun accord avec l'Angleterre à la partie anglaise du bassin du 
Niger par la Convention du 1 4 juin 1898. 

Nous croyons donc avoir tiré de la situation ce qu'elle pouvait équrtablemenrt nous 
donner. 

Les aies de Los (autrefois Iles des Jdolo), <fue vient de nous céder l'Angleterre , 
sont .au .nombre de six, dont trois grandes : Tamara^ Eactory et Bounie, et .trois 
petites -appelées ile de Corail -ou Yeli&oubé, Ronpe 011 Wbite Island, ile Kid ou K-ou- 
rsàé Minghd. 

Situé à moins de cinq kilomètres de la côte, en face du port aréoeroment fondé de 
fconaJkry, capitale de la Guinée française, ce groupe en commande immédiatement 
les accès. 

3. 
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Il y a près de quatre-vingts ans , qu'à la suite de traités passés en 1826 avec des 
chefs de la côte , l'Angleterre s'était installée aux îles de Los.. À cette époque , le com- 
merce européen s'établissait de préférence dans les îles voisines du littoral. Il y trou- 
vait pour ses comptoirs plus de sécurité et de salubrité. 

A cet égard, les lies de Los réunissaient comme station d'entrepôt pour le traGc du 
Fouta-Djailon et du haut bassin du Niger, des avantages qui ne devaient pas échap- 
per à nos voisins d'Outre-Manche , bons connaisseurs en pareille matière. Elles of- 
fraient en effet un mouillage profond et sûr, un terrain fertile et des ressources en 
eau potable. 

Aussi, lorsqu'en 1882 on reconnut, à Londres et à Paris, que le moment était 
venu de substituer à l'ancien éparpiliement des comptoirs à la Côte occidentale 
d'Afrique, des groupements homogènes, le Gouvernement britannique, tout en se 
montrant disposé à nous reconnaître , au Nord de sa colonie de Sierra-Leone , ce qui 
constitue aujourd'hui la Guinée française, en excepta les lies de Los dont il se refusa 
catégoriquement à se dessaisir. 

Successivement , dans les vingt années qui suivirent , les questions pendantes entre 
les deux Gouvernements dans cette partie du continent noir se réglèrent , mais les 
lies de Los n'en demeurèrent pas moins anglaises. 

Cet état de choses ne pouvait durer sans dommages pour nous. 
. On sait l'extension considérable qu'a prise depuis quelque temps le port de 
Konakry. Son importance parait cependant devoir s'accroître encore à bref délai. 
C'est déjà aujourd'hui un des points les plus fréquentés de la Côte occidentale 
d'Afrique , mais ce sera demain aussi la tète de ligne de la voie ferrée actuellement 
en construction, et qui en fera le débouché de la vallée supérieure du Niger ainsi 
que des riches régions avoisinantes. 

Au point de vue commercial, les iles de Los ont été, dès lors, pratiquement 
annihilées. Mais comme elles sont , par leur situation même le complément indispen- 
sable de notre nouveau port, elles se trouvent avoir acquis ainsi pour nous une 
valeur nouvelle et bien plus grande encore. Ce groupe borde, en effet, sur une lon- 
gueur de plusieurs kilomètres et juste en face de Konakry le chenal d'accès de ce 
port qu'il domine et auquel il forme comme une sorte de digue et de brise-lames 
naturel. C'est l'emplacement nécessaire des signaux d'éclairage et de balisage destinés 
à compléter ceux du port lui-même et dont l'existence est essentielle à la sécurité de 
ses abords. Or, jusqu'à présent, nous ne pouvions rien faire aux iles de Los, ou tout 
au moins dépendions-nous du bon vouloir d autrui. 

D'autre part, si ce groupe avait perdu son importance comme station commer- 
ciale, il n'en avait pas moins conservé tous ses avantages maritimes. L'Amirauté 
anglaise restait toujours maîtresse d'utiliser les lies de Los pour y créer en eau pro- 
fonde une station navale. A tout moment nous pouvions y voir mouiller des bâti- 
ments de la marine militaire britannique. En outre, les hauteurs qui s'élèvent sur 
les deux îles principales de Tamara et Factory tiennent sous leur commandement 
la côte basse et marécageuse de Konakry. De ces sommets on eût pu balayer sans 
risque tous nos établissements. 

Telle est la [situation dont nous venons de nous affranchir. Tels sont les avantages 
et les sécurités que nous venons d'acquérir. 
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Nous avons fondé à Konakry un port qui, si l'avenir répond à ce que semblent 
promettre 1 les résultats déjà acquis, sera un des grands entrepôts commerciaux de 
cette côte. La clef de ce port est, depuis hier, entre nos mains. 

Une partie importante de l'arrangement qui vient d'être signé est consacrée aux 
régions entre le Niger et le Tchad. H ne s'agit de rien moins en effet que du rema- 
niement, ou mieux dune transformation à notre très grand avantage , de 1 ensemble 
de la frontière déterminée par la Convention du 1 4 juin r 898. 

On sait qu'une déclaration signée à Londres le 5 août 1890 donnait pour limite 
à la zone d'influence de la France, au sud de ses possessions méditerranéennes, 
une ligne de Say sur le Niger à Barroua sur le lac Tchad, tracée de façon à com- 
prendre dans la zone d'action de la Compagnie anglaise existant alors sous le nom 
de Compagnie du Niger, « tout ce qui appartenait équitablement au royaume de 
Sokoto ». 

Cette ligne devait être déterminée par des commissaires à nommer à cet effet et 
qui auraient également pour mission de. déterminer les zones respectives d'influence 
des deux pays à l'Ouest et au Sud* du moyen et du haut Niger. 

Ce fut à cette dernière partie de leur œuvre que les commissaires se vouèrent 
tout d'abord. Une série d'arrangements vint successivement, dans les années qui 
suivirent, régler la situation à la Gambie, à Sierra-Leone , à' la Côte-d'Or, mais 
ce ne fut qu'en 1896 et finalement dans les négociations de 1897-1898 que "fut 
abordée la question de la délimitation entre le Niger et le Tchad, en même temps, 
d'ailleurs , que le règlement de la situation dans la zone voisine du fleuve sur la rive 
drpite. 

A diverses reprises, le Gouvernement Britannique avait laissé entendre que la 
ligne Say-Barroua n'était pour lui qu'un minimum. C'est de cette base que partirent 
en 1897-1898 les commissaires anglais qui étendaient même en ce moment leurs 
prétentions jusqu'à l'Air. 

'Les pourparlers se poursuivaient lorsqu'un incident vint singulièrement compli- 
quer la situation. Une mission française était partie, entre temps, pour reconnaître 
la zone litigieuse; mais. au lieu de se tenir, comme il avait été convenu, au Nord de 
la ligne Say-Barroua, elle vint pour ainsi dire au portes de Sokoto, prendre la 
ville d'Argoungou. 

Cet incident produisit de l'autre côté de la Manche une émotion qui eut son 
écho au Parlement britannique, et exerça une influence décisive sur la négociation 
alors en cours. La résistance des commissaires français se trouva entravée , et fina- 
lement on dut se contenter de conserver Zinder, qui donnait le commandement des 
accès par le Nord du grand centre commercial de Kano que la déclaration de 1 890 
plaçait incontestablement dans le lot de la Grande-Bretagne, et c'est ainsi que fut 
tracé autour de Sokoto l'arc de cercle de 1 00 milles de rayon dont il a été si souvent 
parlé depuis. 

On n'avait d'ailleurs en 1 898 , sur les régions où passait la nouvelle frontière, que 
des notions encore vagues. 

Le chemin connu et pratiqué passait par Sokoto et Kano, c'est-à-dire par des 
territoires dévolus depuis 1890 a l'Angleterre. 
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Mais lorsqu'une fois la Convention signée, le i4 juin 1898, nous envoyâmes un 
détachement occuper Zinder, le passage au Nord, de la nouvelle frontière, et notam- 
ment au-dessus de Tare de cercle (racé autour de Sokoto, présenta des difficulté* 
presque insurmontables. Il fallait traverser une région désertique et, au fur et à 
mesure de l'avancement de la colonne, creuser des puits qui se tarissaient presque 
immédiatement: 

.Cependant, force nous avait été 'd'emprunter les .territoires anglais pour faire passer 
les convois destinés au ravitaillement de Zinder. Maïs l'autorisation n'en* avait été 
concédée qu'-à titre temporaire», et il est «évident quelle ne pouvait être indéfiniment 
sollicitée. .La situation était donc absolument précaire. 

A supposer même qutau prix, de lourds sacrifices nous eussions pu réussir à 
nous maintenir sur œ point, le résultat n'eut été qu'absolument insuffisant. Ce qu'il 
fallait réaliser, c'était la jonction de oaos possessions du Soudan français ayee celles 
du centre africain. Or, les mécomptes ne furent pas moindres pour la partie de la 
frontière de 1 898; qui s'étendait entre Zinder et le Tchad qu'ils ne l'avaient été entre 
le Niger et Zinder. Là encore , la limite se tenait dans des régions désertiques impra- 
ticables , et la mission Foureau-JLamy, en arrivant à Zinder par l'Aïr, s'était vu con- 
trainte, pour trouver de l'eau et pouvoir gagner par le Tchad, nos territoires des 
rives nord et est du lac, de descendre au sud-est,. en territoire anglais, où passait la 
seule route praticable , sur les bords de la rivière Komadougou. 
' Somme toute, nous avions acquis par la Convention du 1 4 juin 1 898, à Test du 
Niger et dans les entoure du Tchad, certains territoires, mais il nous était pratique- 
ment impossible d'y accéder. Le désert séparait nos possessions du Soudan de celles 
du Tchad , et par un concours de circonstances imprévues , l'homogénéité de notre 
empire africain, depuis si longtemps poursuivie, n'était pas obtenue. 

Sur le Tchad lui-même, et comme si, dans ces régions, les événements devaient 
partout tourner contre nous, les reconnaissances ultérieures amenaient à constater 
que le contour de la nappe d'eau différait sensiblement de celui que prévoyaient les 
connaissances cartographiques au moment de la Convention de 1898. D'après la 
carte annexée à cet accord, les eaux du lac se trouvaient réparties entre les deux pays 
à peu près proportionnellement à ce qu'ils possédaient des rives. Un. large passage 
eu eau libre nous était notamment réservé à Test entre les parties inférieure et supé- 
rieure. Or, d'après les travaux les plus récents, un amas serré d'iles borderait toute 
cette rive orientale, et viendrait en contact avec la limite anglaise. Nos communica- 
tions par bateau entre les rives du nord et du sud ne pouvaient donc sq faire sans 
passer par les eaux britanniques. 

C était ainsi toute une négociation qu'il fallait reprendre, mais c'était encore plus 
un nouveau principe qu'il fallait introduire et faire accepter. 

H était évident que, pour* aboutir, il devenait essentiel de s affranchir des étroites 
discussions territoriales pour s'inspirer d'idées plus larges. 

En équité, on nous devait une route, et nous l'avons obtenue. En droit, néan- 
moins, rien n'y obligeait» 

On ne peut, pour la description géographique de la nouvelle frontière, que ren- 
verra r an* teirae&def arraigeme&t. Un coup d'ceil sur la carte permettra de se rendbre 
compte des résultats acquis. Comme on le verra, une voie s'ouvre à nous désormais 
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sans solution de continuité du Niger à Zinder et <Je Zinder au Tchad. • Cette route, 
rous la connaissons; nos convois, nos missions Ton* parcourue, ils y ont trouvé die 
l'eau et les autres ressources requises pour assurer des communications régulières 
et normales. 

De plus, sur les eaux du lac Tchad, une danse spéciale nous garantit une situation 
proportionnellement égale à celle que nous donnait ia Convention de 1^984 Notre 
navigation. en eau libre française est ainsi désormais assiunée. 

Enfin , . cette délimitation nouvelle comporte pour nous de notables agfahdisse* 
ments de territoire. La valeur économique de ces acquisitions est encore incertaine; 
mais ce côté de l'arrangement mérite- à un autre' point de vue» -de retenir ï attention. 
On remarquera , en effet, qu'il est entendu qu'on tiendra compte, pour le tracé défi* 
nitif de la frontière, des Etats indigènes existants, et que, au-dessous de Zinder, la 
limite pourra , s'il est nécessaire , se déplacer à cet effet vers le Sud. Il y a dans cette 
clause un élément important de bon ordre et de sécurité pour les relations des deux 
pays. Les frontières tracées arbitrairement à travers des groupements de populations 
risquent d'y amener du trouble et du malaise y et c est ainsi que la frontière de 1 898 
coupait presque en deux , en lui enlevant les parties les meilleures de son territoire , 
le Sultanat de Zinder, que le nouvel arrangemerit garantit contre un morcattemen* 
dont les conséquences eussent, à tous égards, été fâcheuses. 

On le voit donc, ici encore l'Angleterre se trouvait en possession d'avantages dont 
la récupération était pour nous essentielle. C'estchose faite* aujourd'hui. Nos réserves 
d'avenir dans ces régions si importantes peut-être pour 4e développement futur de 
notre empire africain sont. désarmais à 1 abri. 

La partie capitale de ^arrangement qui vient d'être conclu est relative au Maroc. maroc. 

De toutes les questions où sont engagés les intérêts de la France, aucune, en effet, 
n'a une importance comparable à la question marocaine; et il est évident que de sa 
solution dépendaient la solidité et le développement de notre empire africain et 
l'avenir même de notre situation dans la Méditerranée. 

Le Maroc a une population de beaucoup* «supérieure à celles de l'Algérie et de la 
Tunisie réunies , par conséquent -une main-d'œuvre plus abopdante- et il possède en 
quantité ce que n'ont ni la* Tunisie ni l'Algérie : l'eau toujours. Placé sous notre 
influence, c'est ndtre empire du nord de l'Afrique fortifié; soumis 1 a une iilfluenoe 
étrangère, c'est pour le même empire la menace permanente et la paralysie. Or, 
l'heure était Tenue de savoir qui aurait au Maroc 4 'influence prépondérante. L état 
actuel de choses n'y peut, en eflet, durer qu'à la cmdffftion d'être soutenue amé- 
lioré. Il inoombait à notre diplomatie de faciliter à la France cette tâche que la 
nature et le voisinage lui attribuent : c'est à quoi elle s'est appliquée avec persévé- 
rance , mettant à profit toutes les circonstances favorables qui s'<oi&aîent. 

En obtenant de l'Angleterre, dont on connaît la forte situation au* portes mentes 
du Maroc, la déclaration qu'il appartient à ki France de (veiller à la tranquillité de ce 
pays et de lui prêter son assistance pour toutes les réformes administratives , écono- 
miques, financières et militaires dont >il a besoin , ainsi que rengagement de ne pas 
entraver son action à cet effet, nous avons obtenu un résultat dont il est superflu 
de faire ressortir la valeur. 

à. 
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C est à nous maintenant, en nous gardant de tout entraînement , tsn tenant compte 
des expériences faites ailleurs, en nous montrant les meilleurs amis du Maroc parce 
que les plus intéressés, à sa prospérité, de poursuivre avec méthode, avec esprit de 
suite, sans efforts et sans sacrifices inutiles, l'achèvement de notre œuvre civilisatrice 
qui fortifiera singulièrement la puissance française sans léser les droits acquis de per- 
sonne et qui finalement sera un bénéfice pour tout le monde. 

Dans une pensée d'amitié vis-à-vis de l'Espagne , avec laquelle nous entretenons 
des relations traditionnelles de cordialité, nous avons tenu à prendre en considération 
les intérêts quelle tient, elle aussi, de son voisinage et de ses possessions territo- 
riales sur la côte marocaine de la Méditerranée. Aussi, nous concertons-nous avec 
le Gouvernement du Roi avec le désir de donner satisfaction aux aspirations légi- 
times d'un pays voisin et ami. 

ÉGvrTE. En ce qui concerne l'Egypte, vous remarquerez que l'état politique n'en subit 

aucun changement. Le principal intérêt de la négociation qui vient d'aboutir est de 
Tordre financier. Lne grande partie de la dette égyptienne est placée en France. H 
s'agissait d'assurer à nos porteurs les plus larges garanties, tout en adaptant celles-ci 
aux conditions nouvelles résultant du relèvement financier de l'Egypte. 

Tout le monde connaît les origines du régime actuel. On sait comment les prodi- 
galités d'Ismaël, ses énormes emprunts à gros intérêts (emprunts à 7 et même à 
9 p. 0/0, avances contractées à 3o p. 0/0) ont, en quelques années , mis à la charge 
de son pays une dette de plus de deux milliards. Le crédit de l'Egypte fut bientôt 
ruiné. A la fin de 187 4, le 7 p. 0/0 égyptien tombait à 54. En avril 1.876, le Gou-r 
vernement déclarait qu'il suspendait ses payements. 

C'est alors que, pour la sauvegarde des intérêts des créanciers et uniquement dans 
ce but, fut créée la Caisse de la Dette. Des revenus spéciaux, ceux de quatre pro- 
vinces, ainsi que les produits des chemins de fer, des douanes, des tabacs, furent 
affectés au service de la Dette , et la Caisse reçut le droit de poursuivre devant les 
tribunaux mixtes l'exécution des engagements pris par le Gouvernement. 

Malgré ces garanties^ la totalité des intérêts dus ne put être payée. Les revenus 
affectés n'y suffisaient pas. De nouvelles mesures s'imposèrent. La loi de 1880 qui 
fut l'œuvre de commissaires désignés par la France, l'Angleterre, l'Allemagne, l' Au- 
triche-Hongrie et l'Italie , et qui reçut l'assentiment des Puissances , fixa les affectations 
spéciales des dettes, privilégiée, unifiée et Daira-Sanieh , abaissa à k p. 0/0 l'intérêt 
de l'Unifiée et régla à nouveau les attributions de la Caisse de la Dette, ainsi que celles 
des Administrations des chemins de fer et de la Daira-Sanieh. 

L'Egypte était mise en tutelle : son Gouvernement ne pouvait ni réduire les impôts 
affectés, ni contracter d'emprunt sans l'autorisation de la Caisse et il ne pouvait 
dépenser librement que la somme qui lui était attribuée par les Puissances sur les 
recettes de l'Etat. 

D'autres dispositions furent prises en i885 dans le même ordre d'idées. En garan- 
tissant un emprunt de 2 2 5 millions , jugé nécessaire , les Puissances resserrèrent une 
dernière fois les liens qui restreignaient la liberté d'action du Gouvernement égyptien 
en matière budgétaire. 

On entra peu après dans une nouvelle phase. Les finances de l'Egypte devinrent 



— L7 — 

prospères, la Caisse de la dette reçut d'année en année des .excédents plus considé- 
rables, le crédit du pays se rétablit. 

Le moment arrivait où l'Egypte pourrait rembourser ses dettes. . 

En 1890, elle obtint des Puissances l'autorisation de convertir sa dette Privilégiée 
5 p. 0/0 en 3 1/2, sa dette Daïra 5 p. 0/0 en'4 p: 0/0, sa dette' Domaniale 5 p. 0/0 
en 4 i/4i et il fut admis en même temps qu'elle 1 pourrait, en 1906, rembourser la 
Privilégiée ainsi qne la dette Daïra, et quelques années plus tard ia dette Domaniale, 
ce qui impliquait qu'aux mêmes dates pourraient disparaître les trois Administrations 
mixtes des chemins de fer, de la Daïra Sanieh et des Domaines. 

En 189 A, l'Egypte demanda en outre à convertir l'Unifiée. Mais les Puissances 
ajournèrent l'examen de cette proposition. 

Telle était la situation au moment où se sont engagées les négociations qui viennent 
de se terminer. 

Les Dettes Daïra et Domaniale s'amortissaient rapidement , la dette Privilégiée 
allait disparaître, et l'Egypte invoquant le droit qu'a tout débiteur de se libérer, pré- 
parait la conversion de l'Unifiée. 

Voici maintenant les résultats auxquels ont conduit les négociations. 

Aux termes du projet de décret auquel nous avons donné notre adhésion et qui 
doit être soumis à l'assentiment des autres Puissances, la Privilégiée ne peut plus être 
remboursée l'année prochaine. Elle sera remboursable au plus tôt en 1910, ce qui 
assure aux porteurs le maintien , sur lequel ils ne pouvaient plus compter, de l'intérêt 
actuel, au. moins pendant cikiq ans de plus. 

Pour la dette Garantie 3 p. 0/0 et pour l'Unifiée 4 p- 0/0 aucun délai de rembour- 
sement n'avait été stipulé jusqu'à présent. 

■ 

Il a été convenu que la dette Garantie, dont la plus grande partie paraît être placée 
en Angleterre, pourra, comme la Privilégiée, être remboursée en 1910. Ce rem- 
boursement libérera le Gouvernement français de la garantie qu'il a donnée. 

Quant à l'Unifiée , nous avons obtenu qu'elle ne serait pas remboursée avant 1912. 
Les porteurs pourront donc conserver leur intérêt de 4 p- 0/0 au moins pendant huit 
ans. C'est pour eux un avantage équivalent à celui qu'ils auraient si l'Unifiée était 
remboursée immédiatement à' 108, taux supérieur au cours coté à la date de la 
signature de la déclaration. 

Enfin la Domaniale, conformément à un accord conclu en 1900, n'est pas rem- 
boursable avant 1915. 

Pour la Daïra , dont la liquidation est près d'être achevée dans les conditions éta- 
blies en 1890, aucune .prolongation ne pouvait être stipulée. Mais ses sucreries et 
son réseau de chemins de fer ont été achetés par une grande Société française, qui a 
presqu'entièremeut concentré dans ses mains la fabrication du sucre en Egypte. Le 
Gouvernement français a stipulé la confirmation des avantages faits à cette Société. 

En échange de ces concessions , le Gouvernement Egyptien a demandé que les af- 
fectations de revenus établies par la loi de liquidation fussent remaniées de manière à 
dégager les administrations dont les recettes n'étaient plus nécessaires au .service de 
la Dette, 
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Nous y avons consenti, pour notre part, sous les conditions suivantes : 
1 ° La Commission de la' dette publique demeurera chargée du service des intérêts* 
et de l'amortissement des dettes Garantie, Privilégiée et Unifiée ; 

a* Les impôts fonciers de toutes les provinces de l'Egypte , à l'exception de celle 
de Keneh, qui est le gage spécial de la dette Domaniale, seront alïectés au service 
des trois dettes garantie, privilégié et unifiée. U est constaté que lesdits impôts pro- 
duisent actuellement 109 millions de francs, et que le service des trois dettes, y 
compris les dépenses de la Caisse v n'exige annuellement qu'une somme d'environ 
94 millions de francs. 

3° Les revenus affectés au service des trois dettes continueront à être versés di- 
rectement à la Caisse de la dette par les comptables supérieurs des provinces. 

If Le Gouvernement Egyptien ne pourra, sans l'assentiment des Puissances, intro- 
duire dans les impôts affectés aucune modification pouvant avoir pour résultat de ré- 
duire le rendement des impôts au dessous de 1 o4 millions de francs. 

5° La Caisse de la dette sera dotée d'un fonds de réserve de 46, 800, 000 francs 
et d'un fonds de roulement de 1 3 millions, destinés à assurer à l'avance, avant toute 
entrée d'impôts , le payement du coupon semestriel. 

6° Les Commissaires de la dette continueront à avoir, même individuellement , 
qualité pour poursuivre le Gouvernement devant les tribunaux mixtes en cas de 
non-exécution de ses engagements. 

Ainsi jusqu'à complet amortissement ou remboursement des dettes Garantie, Privi- 
légiée et Unifiée, la Caisse de la dette gardera les pouvoirs dont elle a besoin, y com- 
pris celui de poursuivre le Gouvernement devant les tribunaux mixtes, poqr assurer 
le service des intérêts et de l'amortissement. En outre, l'impôt foncier de toutes les 
provinces de l'Egypte, à l'exception d'une seule, devient le gage commun des trois 
dettes garantie , privilégiée et unifiée et il restera en entier le gage des créanciers 
aussi longtemps que l'une de ces trois dettes subsistera. Enfin , les fonds de réserve 
et de roulement sont dotés de ressources suffisantes pour parer aux retards qui pour- 
raient se produire dans le versement de l'impôt aux caisses publiques. 

Nous conserverons donc toutes les garanties nécessaires à la sauvegarde des inté- 
rêts financiers de nos nationaux. Nous en obtenons même de nouvelles par l'engage- 
ment qui est pris vis-à-vis de nous de ne pas convertir ou rembourser, avant plusieurs 
années, les nombreux titres égyptiens que nos porteurs conservent en raison de la 
sécurité que leur donne le maintien de la Caisse de la dette. 

La question financière étant ainsi réglée , le Gouvernement de la République s'est 
préoccupé des intérêts de notre commerce et de ceux de nos nationaux établis en 
Egypte ou au service du Gouvernement khédivial. 

Une stipulation de notre accord consacre les droits dont, en vertu des traités, coït- 
vendons et usages, la France jouit en Egypte, y compris le droit de cabotage accordé 
aux navires français entre les ports égyptiens. De plus, nos nationaux sont garantis 
pendant trente ans contre tout traitement différentiel en Egypte. 

Enfin, les fonctionnaires français actuellement au service de l'Etat égyptiea ob- 
tiennent l'assurance qu'ils ne seront pas mis, quoi qu'il arrive, dans des conditions 
moins avantageuses que celles appliquées aux fonctionnaires anglais du même ser- 
vice. 
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À coté de ces intérêts matériels, il en est d'autres, des intérêts moraux, ceux de la 
science et de la langue françaises, que le Gouvernement de ia République devait 
sauvegarder. L'opinion apprendra donc avec faveur que la Direction générale des 
Antiquités égyptiennes, illustrée par nos savants, leur efet définitivement réservée. 
Enfin, nos écoles d'Egypte sont assurées de jouir toujours de la même liberté et l'en- 
'seignement de notre langue, si répandu et si apprécié en Egypte, est désormais à 
l'abri de toute vicissitude. 



CANAL DE SUEZ. 



SIAM. 



La défense de nos intérêts particuliers n a pa& détourné notre attention d une der- 
nière question, d'une portée générale, même universelle, puisqu'elle intéresse le 

monde entier, celle du libre usage du canal de Suez. 

Restant fidèle k ses traditions, le Gouvernement de la République a été heureux 
de pouvoir amener le Gouvernement britannique à prendre l'engagement de main- 
tenir entière la liberté d'une des voies les plus importantes du trafic international. Il 
doit enregistrer avec une satisfaction par te enlière l'adhésion de la Grande-Bretagne à 
la mise en vigueur du traité du 29 octobre 1 888. 

Aux termes de la déclaration de Londres du 1 5 janvier 1896, la France et 
l'Angleterre avaient en quelque sorte neutralisé les provinces centrales du Siam com- 
prises principalement dans le bassin de la Menam, de même que la partie formant 
le fond du golfe. A cet effet, elles s'étaient engagées à n'acquérir aucun privilège ou 
avantage particulier dont le bénéfice ne fut pas commun aux deux puissances signa- 
taires. Elles avaient en outre convenu de n'entrer dans aucun arrangement séparé qui 
permit k une tierce Puissance de faire ce qu'elles s'interdisaient réciproquement par 
cette déclaration. 

Toutes ces dispositions avaient un caractère plutôt négatif. 

L'arrangement qui vient d'être conclu avec le Cabinet de Londres, tout en 
maintenant les clauses qui précèdent pour les mêmes territoires, établit que les pos- 
sessions siamoises situées à l'Est et au Sud-Est de cette zone , ainsi que les îles adja- 
centes, seront désormais considérées comme relevant de l'influence française, tandis 
que les régions situées à l'Ouest de la même zone et du golfe de Siam relève- 
ront de l'influence anglaise. Tout en répudiant l'idée d'annexer aucun territoire sia- 
mois et en s'engageant à respecter strictement les traités existants, les deux Gouver- 
nements conviennent, au regard l'un de l'autre, que leur action respective s'exercera 
librement dans chacune des sphères d'influence ainsi déterminées, ce qui confère au 
nouvel accord une portée pratique. 

La situation spéciale des Nouvelles-Hébrides avait donné lieu à des contestations 
touchant la validité des acquisitions de terrain faites soit par des sujets britanniques, 
soit par des citoyens français. L'absence de toute juridiction dans ces îles rendait in- 
solubles les différends survenus à cet égard. Il a été convenu qu'un arrangement serait 
conclu pour mettre fin à ces difficultés. 

Enfin les deux Puissances ont tenu à profiter des négociations engagées pour ré- zanzibau 
gulariser la situation de la Grande-Bretagne à Zanzibar et celle de la France k Mada- ET MADAGASCVU 

5, 
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gascar. C'était mettre fin aux réclamations embarassantes qui , depuis plusieurs années, 
avaient gêné notre action dans la grande île de l'Océan Indien. 

Ainsi grâce à une mutuelle bonne volonté , nous sommes parvenus à régler les 
diverses questions qui , depuis trop longtemps pesaient sur les rapports de la France 
et de l'Angleterre. Les premières manifestations de l'opinion à l'étranger montrent 
toute l'importance qu'on y attache à ce règlement et qu'on le considère comme une 
précieuse garantie de plus pour la paix générale. D'autre part les appréciations favo- 
rables dont ces arrangements sont également l'objet en Angleterre et en France, indi- 
quent assez qu'ils sauvegardent pleinement les intérêts essentiels de chacun , condition 
nécessaire d'une entente durable et féconde. 

Delcassé. 



21 



FT2. 



DÉCLARATION 



CONCERNANT L'EGYPTE ET LE MAROC. 



Article I. 

Le Gouvernement de Sa Majesté 
Britannique déclare qu'il n'a pas l'in- 
tention de changer l'état politique de 
l'Egypte. 

De son côté, le Gouvernement de la 
République Française déclare qu'il n'en- 
travera pas l'action de l'Angleterre dans 
ce pays en demandant qu'un terme soit 
fixé à l'occupation Britannique ou de 
toute autre manière, et qu'il donne son 
adhésion au projet de Décret Khçdivial 
qui est annexé au présent Arrangement, 
et qui contient les garanties jugées néces- 
saires pour la sauvegarde des intérêts des 
porteurs de la Dette Egyptienne, mais à 
la condition qu'après sa mise en vigueur 
aucune modification n'y pourra être in- 
troduite sans l'assentiment des Puissances 
Signataires de la Convention de Londres 
de i885. 

Il est convenu que la Direction Géné- 
rale des Antiquités en Egypte continuera 
d'être , comme par le passé , confiée à un 
savant Français. 

Les écoles Françaises en Egypte con- 
tinueront à jouir de la même liberté que 
par le passé. 

Documents diplomvtiques. 



Article I. 

HIS Britannic Majesty's Government 
déclare that they hâve no intention of 
altering the political status of Egypt. 

The Government of the French Repu- 
blic, for their part, déclare that they wiil 
not obstruct the action of Great Britain 
in that country by asking that a limit of 
time be fixed for the British occupation 
or in any other manner, and that they 
give their assent to the draft Khediviat 
Decree annexed to the présent Arran- 
gement, containing the guarantees consi- 
dered necessary for the protection of the 
interest of the Egyptian bondholders , on 
the condition that, after its promul- 
gation , it cannot be modified in any way 
without the consent of the Powers Signa- 
tory of the Convention of London 
of i885. 

It is agreed that the post of Director» 
General of Antiquities in Egypt shall con- 
tinue, as in the past, to be entrusted to a 
French savant. 

The French schools in Egypt shall con- 
tinue to enjoy the same liberty as in the 
past. 

6 
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Article IL 

Le Gouvernement de la République 
Française déclare qu'il n'a pas l'intention 
de changer l'état politique du Maroc. 

De son côté, le Gouvernement de Sa 
Majesté Britannique reconnaît qu'il ap- 
partient à la France, notamment comme 
Puissance limitrophe du Maroc sur une 
vaste étendue, de veiller à la tranquil- 
lité dans ce pays, et de lui prêter son 
assistance pour toutes les réformes admi- 
nistratives, économiques, financières, *Bt 
militaires dont il a besoin. 

Il déclare qu'il n'entravera pas l'action 
de la France à cet effets sous réserve que 
cette action laissera intacts les droits 
dont , en vertu des Traités , Conventions , 
et usages, la Grande-Bretagne jouit au 
Maroc, y compris le droit de cabotage 
entre les ports Marocains dont bénéfi- 
cient les navires Anglais depuis 1901. 



Article II. 

The Government of the French Bepu- 
blic déclare that they hâve no intention of 
altering the politîcal status of Morocco. 

His Britannic Majesty's Government, 
for their part, recognize that it appertains 
to France, more particularly as a Power 
whose dominions are conterminous for a 
great distance with those of Morocco, ta 
préserve order in that country, and to 
provide assistance for the purpose of ail 
administrative, économie, financial, and 
military reforms which it may require. 

They déclare that they will not obstruct 
the action taken by France for this pur- 
pose , proviiftedthaft sudh action shall leave 
intact the rights which Great Britain, in 
virtue of Treaties, Conventions, and 
usage , enjoys in Morocco , including the 
right of coasting trade between the ports 
of Morocco, enjoyed by British vessels 
since 1901. 



Article III. 

Le «Gouvernement <de »Sa Majesté «Bri- 
tannique, de -ara -côté, .respectera Jes 
droits dont, en vertu des Traités, Con- 
ventions et usagea, la Foanoe jouit en 
Egypte , y compris de droit iâe -cabotage 
aocordë aux navires {français rentre des 
ports Egyptiens. 



Article III. 

HisBritanniaMajesiysGovemmftntior 
their part, .will respect the rights .which 
France, in virtyie of Treaties, Conven- 
tions,, ,and us^ge, eajoys in Egypt, 
inchiding tbe right of coasting strade 
beiween Egyptian ports .accorded to 
Eranch tf&ssefc. 



Article IV. 

Les deux tïoirvernemeiïts , également 
attachés au principe 8e la liberté com- 
merciale tant en Egypte qu ! au Maroc, 
déclarent qtffls ne #y prêteront $ aucune 
inégaiîité, pas plus dans FfctdHfesemeEft 
des droits de douanes ou autres taxes 
que dans TértaMissement des tarifs de 
transport par dhemin de fer. 

Le commerce de Time et l'autre nation 
avec le Maroc et avec l'Egypte rjouira du 
même traitement pour 'le transit par les 
possessions Françaises et ^Britanniques en 
Afrique. Un accord entre Jes deux Gou- 
vernements -réglera les conditions de ce 
transit et déterminera les points de pé- 
nétration. 



Article TV. 

• 

Tbe £wo Govemmeiits, 'being equaHy 
attadhed to the «principe df ^commercial 
bberty beth în Egypt and Moroooo , «dé- 
clare thdt ♦they will ndt, un those •C0un- 
tries, oountefMmoe any inequtdity either 
m tbe imposition of ovstoms duties or 
other taxes, or of raitway transport 
charges. 

The trade of both nations with Morocco 
and'with Egypt shall enjoy the^ame treat- 
ment in transit Mhrough the (French and 
British possessions in Africa. An Agree- 
ment beetwen the two »Govemmewte 
shafl seule the conditions «of sweh transit 
and sbaft détermine tbe «points of eirtry. 
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Cet engagement réciproque e*è valable 

9*»d> «De période de trente ans. Farte 

-^LmÂàam eMpresae feiteime an.ee 

au moins, àr l'aroance, cette période? sera 

prolongée de cinq« en cinq ans. 

Toutefois le Gmwe finement de la 
Républiojue 1 Française an Manon et. le 
Gouvernement de Sa» Majesté Britannique 
en Egypte se réservent de veiller à ce que 
les concessions déroutes, chemins de fer, 
ports , etc. , soient données dans des con- 
ditions telles que liaotomté* de- tfËJ&U sur 
ces grande, entreprises <Ki*Mt général 
demeure entière. . 



This mutual eagpgemenuhaii be hincl- 
ing for a period of thirty yeafiR. Lnleas 
this stipulation, is expressly denounoed at 
least one year iaadManoe , the.peiriod sh^il 
be extended for five years at a tirne. 

Neveothelesa, the Govecnment of the 
French Republic réserve to tbeniselves in 
Morocco, and Hîs Britannic Afejésty\s 
Government reserve to themselves in 
Egypt, the right to see that the conces- 
sions for roads, railways, ports, &c, are 
(Mily gnanted on such conditions as vvill 
maints» «intact the àwthority of the State 
over thèse great. undtortakings of public 
intenest. 



Article Y. 

Le Gouvernement db See Majesté Bri- 
tannique déclare qu'il) usera de sont in- 
fluence pour que les fonctionnaires Fran- 
çais actuellement au/ seiwûre Egyptien ne 
soient pas* mie dao* des conditions moins 
avantageuses que celles • appliquées au* 
fonctionnaires* Anglais du même seraea 

Le Gouvernement de la République 
Française, de soacoté, nîaurait pas d'ob- 
jection à ce que des conditions analogues 
fussent consenties- au» fowrtionnaires 
Britanniques actuelteanajent au semrioe 
Mbrocaini 



jfeTîCM V. 

Hi& Britannic, MajestyV Government 
déclare tbat they will use. thein influence 
in order that the French officiais now ia 
the Egyptian service may> uot be placed 
under conditions leas advantageous tham 
those applyingr to* the; Buitish officiais in 
the same services 

The Government of the French Repu- 
blic, for their part,, would make no 
objection to the application of analogous 
oon<h tioœ : to làrilasliJ officialfe now in the 
Mbonsfai semée. 



Article VF. 

Afin d'assurer lie lihne passage du Canal 
de Suez v le Gouvernement de 9» Majfcaté 
britannique déclare adhérer aux stipula* 
tions du Traité conclu le 29s Ofetobre 
1 888, et à lewrmîse en vigueun Le libre 
passage du- Canal étante ainsi garanti, 
l ? exécutioni de: la 'dernière phrase du pa- 
ragraphe 1 et celle du: paragraphe 2 de 
l'Article VIII de: ce. Traité resteront sus- 
pendues. 



Article VI. 

ftu«*r tonsure -th.fi» p»*ag. of 
the Suies Garnie Hisi Bmtaniuc Majesty«'s 
GovernmeHtt dedane that they> adhère to 
the stipulations of the Treaty of the 2J9U1 
Qetoben, 1&88, and» that they agrée to 
their being put in foncer The free pas>- 
sageroftthe Canal ibeing thus guaaranteed", 
the exttouiiom of the liait sentence of 
paragraph.i a» welb as* of paragraphe 2 
ofi Article VIH of that Traaty will remain 
in abeyance. 



Article VIL 

Afin d'assurer le libre passage du Dé- 
troit de Gibraltar, les deux Gouverne- 
ments conviennent de ne pas laisser éle- 
ver des fortifications ou des ouvrages 



Article VII. 

In order to secure the free passage of 
the Straits of Gibraltar, the two Govern- 
ments agrée not to permit the érection of 
anv fortifications or stratégie works on 

6. 
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stratégiques quelconques sur la partie de 
la côte Marocaine comprise entre Melilla 
et les hauteurs qui dominent la rive 
droite du Sebou exclusivement. 

Toutefois, cette disposition ne s'ap- 
plique pas aux points actuellement occu- 
pés par l'Espagne sur la rive Marocaine 
de la Méditerranée. • 



that portion^ of . the coast of Morocco 
comprised between, but not including, 
MeliMa and the heights which command 
the right bank of the River Sebou. 

This condition does not, however, 
apply to the places at présent in the 
occupation of Spain on the Moorish coast 
of the Mediterranean. 



Article VIII. 

Les deux Gouvernements, s'inspirant 
de leurs sentiments sincèrement ami- 
caux pour l'Espagne, prennent en parti- 
culière considération les intérêts quelle 
tient dte sa position géographique et de 
ses possessions territoriales sur la côte 
Marocaine de la Méditerranée; et au 
sujet desquels le Gouvernement Français 
se concertera avec le Gouvernement Es- 
pagnol. 

Communication sera faite au Gouver- 
nement de Sa Majesté Britannique de 
l'accord- qui pourra intervenir à ce sujet 
entre la France et l'Espagne. 



Article VIII. 

The two Governements, inspired by 
their feeting of sincère friendship for 
Spain, take into spécial considération 
the interests which that country dérives 
from her geographical position and from 
her territorial possessions on the Moorish 
coast of the Mediterranean. In regard to 
thèse interests the Frenoh Government 
will corne to an understanding with the 
Spanish Government. 

The agreement which may be corne 
to on the subject between France and 
Spain shall be communicated to His Bri- 
tahnic Majesty's Government. 



Article IX. 

Les deux Gouvernements conviennent 
de se prêter l'appui de leur diplomatie 
pour l'exécution des clauses de la pré- 
sente Déclaration relative à l'Egypte et 
au Maroc. 

En foi de quoi Son Excellence l'Am- 
bassadeur de la République . française 
près Sa Majesté le Roi du Royaume-Uni 
de la Grande-Bretagne et d'Irlande et des 
Territoires Britanniques au delà des 
Mers, Empereur des Indes, et le Principal 
Secrétaire d'Etat pour les Affaires étran- 
gères de Sa Majesté Britannique, dû- 
ment autorisés à cet effet, ont signé la 
présente Déclaration et y ont apposé 
leurs cachets. 

Fait à Londres, en double expédition, 
le 8 avril 1904. 



Article IX. 

The two Governménts agrée to afford 
to one another their diplomatie support , 
in order to obtain the exécution of the 
clauses of the présent Déclaration regar- 
ding Egypt and Morocco. 

In witness whereof his Excellency the 
Ambassador of the French Republic at 
the Court of His Majesty the King of the 
United Kingdom of Great Britain and 
Ireland and of the British Dominions 
beyond the Seas, Emperor of India, and 
His Majesty's Principal Secretary oi State 
for Foreign Affairs, duly authorized for 
thatpurpose, hâve signed the présent 
Déclaration and hâve affixed thereto 
their seals. 

Done at London, in duplicate, the 
8 lh day of April, 1 904. 



(L. S.) 



Paul CAMBON. 



(L. S.) 



LANSDOWXE. 
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ANNEXE A LA DÉCLARATION CONCERNANT L'EGYPTE ET LE MAROC. 



PROJET DE DECRET. 



NOUS , Khédive d'Egtpte , 

Vu les Décrets mentionnés aux Annexes à la présente Loi; 

Avec l'assentiment des Puissances signataires de la Convention de Londres; 

Sur la proposition de notre Ministre des Finances et l'avis conforme de notre 
Conseil des Ministres; 

Décrétons : 

TITRE I. 

DE LA DETTE PUBLIQUE. 

1 . Sont comprises dans la Dette Publique : 

La Dette Garantie ; 

La Dette Privilégiée ; 

La Dette Unifiée; 

La Dette Domaniale ; 

La Dette Générale de la Daira Sanieh. 

2. Toutes ces dettes sont représentées par des titres au porteur, munis de cou- 
pons semestriels. 

3. Les coupons sont payables et les titres sont remboursables en or, sans aucune 
déduction. 

4- Les paiements et remboursements ci-dessus sont effectués, pour ce qui 
concerne les Dettes Garantie, Privilégiée, et Unifiée, au Caire, à Londres, à Paris et 
à Berlin. 

Le change des paiements à Paris et à Berlin est fixé en monnaie Française et en 
monnaie Allemande, par la Commission de la Dette Publique, de concert avec le 
Ministre des Finances, sans que ce change puisse jamais dépasser la parité de la livre 
sterling, ni être inférieure à 2 5 francs, ou 20 marks 2 5 pfennigs. 

5. Pour ce qui concerne les Dettes Domaniale et Daïra Sanieh, les paiements et 
remboursements continueront à être effectués dans les mêmes villes et aux mêmes 
taux d'échange que jusqu'ici. 

6. Il n est pas admis d'opposition au paiement des coupons ou au remboursement 
des titres. 

Toutefois, au cas où la déclaration de la perte ou du vol de titres ou de coupons 
leur paraîtrait suffisamment établie, les Administrations et banques chargées du 
service des emprunts auront la faculté de surseoir provisoirement au paiement des- 
dits titres ou coupons. 
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7. L'intérêt annuel des obligations de la Dette Garantie est de 3 pour cent; il est 
payable semestriellement aux échéances du 1 er Mars et du i cr Septembre. 

Celui des obligations de la Dette Privilégiée est de 3 1/2 pour cent, payable le 
1 5 Avril et le 1 5 Octobre. 

Celui des obligations d&Ja Dette Unifiée .estde>4ipoutt<?eat, payable le 1 er Mai et le 
i er Novembre. 

Celui des obligations de la Dette Domaniale est de 4 i/4 pour cent, payable le 
1 er Juin et le i er Décembre. 

Celui des obligations de la Dette Daïra Sanieh est de k pour cent , payable le 1 5 Avril 
et le 1 5 Octobre. 

8. Les obligations des dettes ci-dessus ne pourront être frappées d'aucun impôt 
au profit du Gouvernement Egyptien. 

9. Les obligations de la Dette Garantie jouissent de la. g(iratitàa résultant de la 
Convention Internationale en date du l8 Mars i885. 

Lesdites obligations, ainsi que celles des Dettes Privilégiée et Unifiée, sont, en 
outre, garanties dèr là* manière résultant* dte^Atottcltes 3o à» 43* de la présente Loi: 

M). Les Emprunts* Domanial) eti JDàïra Sameh contanuaroat à< ètra iég}é*< pair les 
dispositions des Conventions, Lois et Décrets antérieurs, en tant quelles ne s&nt pas 
expressément abrogées ou modifiées par la présente Loi. Les dispositions du Titre III 
de la présente Loi leur seront en outre applicables. 



TITRE IL. 

DES DETTES GARANTIE, PRIVILÉGIÉE, ET UNIFIÉE. 



Composition de la Commission de la Dette Publique. 

11. La Commission de la Dette Buhliquev rastiluée- par Béoret! du 2 Mai 1876, 
reste chargée du service des intérêts et de l'amortissement des Dattes Garantie, Pri- 
vilégiée et Unifiée, dans les conditions édictées par là présente Loi. 

12. Cette Commission est permanente jusqu'à l'entier amortissement ou rembour- 
sement de ces dettes. 

13. Elle est composée de six Commissaires étrangers : un Allemand, un Anglais, 
un Autrichien, un Français, un ftàlîèn, et un Russe. 

1 4. Ces Commissaires sont nommés, comme fonctionnaires Egyptiens, par Décret 
Khédivial, après avoir été indiqués par leurs Gouvernements respectifs, sur la de- 
mande du Gouvernement Egyptien, comme aptes à remplir leurs fonctions. 

15. Us ne pourront être relevés de leurs fonctions sans le consentement de leurs 
Gouvernements respectifi. 

16. Ils ne peuvent accepter d'autres fonctions en Egypte. 

17. Ils siègent au Caire, 

18. Ils pourront confier à l'un d'eux les fonctions de Président, lequel en don- 
nera avis au Ministre des Finances. 

Attributions administratives de la Commission. 

VQ. La Caisse d% la Dette- reçoit lès fonds destinés au serace des intérêts et de 
l'amortissement des Btefltes' Garantie', Privilégiée; et Unifiée*, et feir l'emploi dfe ce 
fonds conformément aux dispositions de la présente Loi. 
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&0. La Commission delà Dette nomme » et révoque Jtas employés de latGaissp de 
la iDette. 

21. Elle règle les rapports entre la Caisse et ses correspondants. 

22. Les dépenses de personnel et de matériel de la Caisse, les commissions et 
allocations diverses de ses correspondants, les frais de change, assurances, tran^popts 
d'espèces, et généralement toutes dépenses nécessaires pour l'exécution des services 
des^Dettes Garantie, Privilégiée , 'd: îhnfiée seront impotées sur Iles revenus affectés 
en vertu de l'Article 3o, et feront annuellement 'rdbjet d'tm budget an*èt'é par fe 
Cerramiflaion »de la flStette , 'lequel devtfa «pour toute somme dépassant *f>E. 3&,ooo'-ètre 
approuvé par le Conseil des Ministres. 

23. Toutes sommes se trouvant entre les mains de la Commission delà Dette en 
exécution de la présente Loi pourront, jusqu'au jour de leur emploi, être placées en 
titres de la Dette Egyptienne. 

Elles pourront, en outre, être 'placées à intérêt de tente 'manière déterminée d'un 
accord oommun rpar la 'Commission de la Datte et île Ministre, des ^Finances. 

■ri ' 

24. En cas de placement en 'Egypte, contre dépôt de titres, les dispositions de la 
loi générale Egyptienne en matière de gage , tant au «point de vue de la date certaine 
que de l'exécution, ne seront pas opposables à la 'Commission de 'la Dette en ce qui 
concerne foaithves 'déposés. 

(En conséquence , 'dane'toos tes cas prévus dans de* contrats de-gage , fa'Ccnmmission 
de la Dette pourra procéder à la vente de tout ou partie 'des titres engagés, «ans 
aucune .formalité judiciaire ou extcajudiçiaire .et nonobstant .taules saisie^, défenses 
au .apposiÛDos.de ,1a part .tant des jpcqpriétaires <que des tiers. 

-25. Les bénéfices produits «par fies placements prévœ "à :l'Àrhcte *e 3 «ajoaiteront, 
faute fle disposition oontraite, aux fends entre des mains de da ^GammÎBsicm destinée 
eu service. des intérêts :des dettes c^desm. 

26. Sauf les dispositions des Articles précédents, la Commission de la Dette ne 
pourra employer - aucun Confis , disponible < o«t mon , en «opérations de crédh , tie 'com- 
merce, d'industrie , «ou autres. 

27. La Caisse est dotée dune somme de £ Tî. 1,800,000, pour servir comme 
fonds de réserve, et « d'une somme «de -£ »E. 6004000 à titre de ffondsde «roulement. 

28. Les décisions delà Commission de la Dette sont prises à la majorité absolue 
des membres qui la composent. 

29. Annuellement, la Commission de la Dette .publiera un Rapport sur ses opé- 
ralions et soumettra son compte de gestion à l'autorité qui sera chargée de jijger les 
comptes des Administrations Publiques. 



Service et Garanties des Dettes Garantie, Privilégiée, et Unifiée. 

30. Le produit brut des impôts fonciers (non compris l'impôt sur les dattiers) 
dans toutes les provinces d'Egypte, à l'exception de Keneb, et sous réserve des dis- 
positions de l'Article 63, est afffedte au service des Dcfttes Garantie , "Privilégiée , et 
ÎJriffiée. Aussitôt que les sommes provenant de ce dhef dans Vannée seront suffisantes 
pour parfaire au service Ae la Dette , y compris les -dépenses de la Caisse, tout ex- 
cédent sera versé directement au Ministère des Finances. Il est constaté qif à l la «date 
du présent Décrat leadiis limpôte produisent. a? £. /uaoojooo, <cft «que ile service de la 
iDatte , y roompik las dépenses. de fe<.Gaift&e , rexâgeauttroUemaai «une !S0mrÉe»âe»viiron 
=e E. 3,600,000. 
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31. A cet effet les comptables supérieurs de ces provinces sont tenus de verser à 
la Caisse de la Dette le produit brut des impôts fonciers jusqu'à ce que les versements 
atteignent la somme nécessaire pour parfaire chaque année à l'annuité affectée au 
service de la Dette Garantie, ainsi qu'aux intérêts sur les Dettes Privilégiée et Unifiée 
et aux dépenses budgétaires de la Caisse, et jusqu'à ce que cette obligation soit rem- 
plie ils ne seront libérés que par les quittances de la Commission de la Dette. 

32. Lesdits comptables sont tenus de fournir directement à la Commission de la 
Dette des relevés mensuels faisant connaître : 

Les droits constatés des échéances de l'impôt foncier de Tannée courante et les 
arriérés dus sur les années antérieures ; 
Les recouvrements et les dégrèvements ; 
Les versements effectués a la Caisse de la Dette ; 
Les restes en caisse au dernier jour du mois. 

33. Est affectée au service de la Dette Garantie une annuité fixe de «6 E. 307, 1 2 5 
(3 1 5,ooo /.), qui sera prélevée comme première charge sur toutes les sommes affec- 
tées au service des Dettes Garantie , Privilégiée, et Unifiée. 

La portion de cette annuité qui ne serait pas absorbée par le service de l'intérêt 
sera affectée à l'amortissement de la Dette Garantie. 

34. Le service des intérêts de la Dette Privilégiée sera prélevé comme seconde 
charge sur les revenus affectés, et ensuite viendra comme troisième charge le service 
des intérêts de la Dette Unifiée. 

35. En cas d'insuffisance des revenus affectés, la Commission de la Dette re- 
courra, pour assurer le service des Dettes Garantie, Privilégiée, et Unifiée, au fonds 
de réserve , en observant les priorités ci-dessus et à charge de reconstituer entièrement 
ce fonds au moyen des premiers revenus reçus par elle qui resteraient disponibles. 

Subsidiairement, le service des Dettes Garantie, Privilégiée, et Unifiée sera assuré 
par les ressources générales du Trésor. 

36. Le Gouvernement ne pourra, sans l'assentiment des Puissances, apporter aux 
impôts fonciers dans les provinces mentionnées à l'Article 3o des modifications de 
nature à réduire leur rendement annuel au-dessous de ± E. 4»ooo,ooo. 

37. Les Commissaires de la Dette auront, même individuellement, qualité pour 
poursuivre devant les Tribunaux Mixtes, comme représentants légaux des porteurs 
des titres, l'Administration Financière représentée par le Ministre des Finances, 
pour l'inexécution de toute obligation qui incombe au Gouvernement en vertu de 
la présente Loi à l'égard de tout ce qui concerne le service des Dettes Garantie , Pri- 
vilégiée, et Unifiée. 

Amortissement et Remboursement. 

38. Aucune partie des Dettes Garantie, Privilégiée, et Unifiée ne pourra être 
remboursée avant les dates indiquées à l'Article suivant , sous réserve , en ce qui con- 
cerne la Dette Garantie, des dispositions de l'Article 33. 

39. A partir du i5 juillet 1910, le Gouvernement aura pleine liberté à rem- 
bourser au pair les Dettes Garantie et Privilégiée , soit à une même époque , soit à 
des époques différentes. H en sera de même pour la Dette Unifiée à partir du 
i5 juillet 1912. 

40. A partir de la même date, il sera loisible au Gouvernement de verser à la 
Caisse de la Dette toute somme dont il pourrait disposer, pour être employée à 
l'amortissement de l'une quelconque de ces dettes. 



— 29 — 

41. Tout amortissement prévu à l'Article 33 ou à l'Article 4o, se fera par les 
soins de la Commission de la Dette. 

Lorsque le cours du marché est au-dessous du pair, il se fera par rachats au cours 
du marché. Dans le cas contraire il s'effectuera au pair par voie de tirage. 

42. Les tirages s'effectueront en séance publique ; dans le cas d'amortissement en 
vertu de l'Article 4o avis en sera donné au « Journal Officiel » deux mois d'avance. 

43. Le remboursement des titres sortant au tirage aura lieu à partir de l'échéance 
du coupon suivant. 



TITRE m. 
Des Dettes Domaniale et Daîra Sanieh. 



Dette Domaniale. 

44. Toute insuffisance des revenus des Domaines pour parfaire au service du cou- 
pon sera comblée par le Ministre des Finances dans les conditions prescrites par les 
Conventions passées entre le Gouvernement et MM. de Rothschild. 

45. Seront employés à l'amortissement de la Dette Domaniale : 

(a) Le produit des ventes des propriétés des Domaines; 

(6) Les excédents des revenus nets des Domaines après paiement des coupons au 
taux actuel et des impôts fonciers dus . au Gouvernement. 
Aucun autre mode d'amortissement n est admis. 

46. Lorsque le cours du marché est au-dessous du pair, 1 amortissement se fera par 
rachats au cours du marché. Dans le cas contraire il s'effectuera au pair par voie de 
tirage. 

47. Sauf l'amortissement prévu à l'Article 45 la Dette Domaniale ne pourra être 
remboursée avant le i er janvier 1 9 1 5. A partir de cette date, elle sera remboursable 
au pair. 

48. Les ventes des propriétés des Domaines pourront être consenties moitié au 
comptant, moitié par annuités portant intérêt à /i,2 5 pour cent, et dont le nombre ne 
pourra excéder quinze. 

49. Les porteurs des anciennes obligations domaniales hypothécaires d'Egypte 
5 pour cent seront déchus, quinze ans après la date de la promulgation du Décret du 
2 5 Mars 1893, relatif à la conversion de ces obligations, du droit de réclamer les 
sommes ou les titres nouveaux qui pourront leur avoir été dus par suite du rembour- 
sement ou de la conversion de leurs anciens titres. 

Toute somme devenant disponible par suite de cette prescription sera considérée 
comme faisant partie des revenus annuels des Domaines; tout titre nouveau sera dans 
les mêmes conditions, annulé. 

Dette Daïra Sanieh. 

50. Les dispositions des articles 45 et 46 seront applicables à la Dette Daira 
Sanieh, 

51. Sous réserve des dispositions ci-dessus relatives à l'amortissement, la Dette 
Daîra Sanieh ne pourra être remboursée avant le 1 5 Octobre 1 9o5. A partir de cette 
date elle sera remboursable au pair. 
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TITRE IV. 

DISPOSITIONS DIVERSES. 



Transfert du fonds de réserve et des économies de conversion, etc. 

52. Les titres de la Dette publique et les sommes en espèce actuellement déposés 
à la Caisse et représentant le fonds de réserve constitué conformément au Décret du 
12 Juillet 1888, et les économies réalisées par suite des conversions des anciennes 
Dettes Privilégiée, Domaniale, et Daira Saniçh, conformément au Décret du 6 juin 
1 890, sont entièrement libérés de leur affectation actuelle et seront versés au Minis- 
tère des Finances , déduction faite d'une somme suffisante pour parfaire au fonds de 
réserve et au fonds de roulement prévus à l'article 2 7 du présent Décret. 

53. Seront également versés au Ministère des Finances tous les autres fonds 
actuellement entre les mains de la Commission de la Dette , sous réserve des dispo- 
sitions de l'Article 5 fi. 

Dans l'application du présent Article et dp précédent, les titres retenus par la 
Caisse de la Dette entreront en compte au pair. 

Liquidation de 18$0. 

54. Toute condamnation judiciaire, résultant d'une réclamation contre le Gou- 
vernement à raison de droits acquis antérieurement au i er janvier 1880, constatés 
avant le i cr janvier 1886, soit par une instance engagée devant les Tribunaux, soit 
par un accusé de réception émanant d'une Administration compétente , soit par un 
acte d'huissier, sera payée intégralement en espèces. 

55. Le montant de ces condamnations sera prélevé, jusqu'à épuisement complet, 
sur la somme de 5o,ooo /. actuellement en dépôt à la Caisse de la Dette en titres de 
la Dette Privilégiée et représentant le solde de l'actif de la liquidation de 1880- En 
cas d'insuffisance de cette somme , ces condamnations seront payées par le Gouver- 
nement. 

56. La somme de 5 0,0 00 L ci-dessus continuera en dépôt à la Caisse de la Dette 
pour satisfaire aux condamnations résultant des réclamations en suspens. 

57. Le montant des coupons des titres qui le représentent s'ajouteront aux fonds 
entre les mains de la Commission de la Dette affecté* au service des Dettes Garantie, 
Privilégiée, et Unifiée. 

Tout excédent, après satisfaction des réclamations en suspens, sera versé au Minis- 
tère des Finances. ... 

1 

Moukabalah. 

58. Sont maintenues, jusqu'au 3ojuin ig3o, et suivant la répartition déjà faite, 
les annuités, s'élevant à la somme de sf E. 100,000 par an, actuellement admises en 
diminution des impôts fonciers sur les terrains, à l'égard desquels la Moukabalah a 
été payée antérieurement à l'année 1 880. 

59. Continueront à être tenus, à cet effet, les registres établis dans les villages, où 
sont consignés des comptes ouverts à chaque ayant droit, avec indication des annuités 
successives et désignation détaillée par lieux dits, contenances et quotes-parts d'im- 
pôts des terres auxquelles les annuités sont applicables. 
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60. Chaque année , les annuités seront inscrites sur les wirds ou extraits de rôles 
des contribuables en diminution de leurs impôts fonciers. 

61. A chaque mutation de taklif , la portion des annuités correspondant à la por- 
tion des terres aliénées sera distraite, sur le registre, du compte de l'ancien proprié- 
taire et reportée au compte du nouveau. 

Il sera délivré au nouveau propriétaire, par les soins du Moudir, un certificat 
énonçant le montant des annuités pour lesquelles il se trouvera inscrit sur le registre 
du village. 

Note en sera faite sur le certificat de l'ancien propriétaire ou ce certificat sera 
retiré . suivant le cas. 

■ 

62. Lors de l'exécution du cadastre, l'évaluation des terres et la répartition do 
lîimpôt seront faites sans tenir compte des annuités ci-dessus. 

. 63. Les annuités prévues au présent chapitre seront considérées comme une 
induction de l'impôt foncier aux fins des Articles 3 o, 3 1 et 36 de la présente Loi* 

Prescriptions. 

64. La prescription quinquennale et la prescription de quinze ans établies par 
les Articles 276 et 272 du Code Civil et déclarées applicables aux Dettes Unifiée et 
Privilégiée par le Décret du 17 Juillet 1880, continueront à être applicables, la 
première aux intérêts des obligations des Dettes Garantie , Privilégiée et Unifiée , la 
seconde aux capitaux des mêmes obligations désignées par le tirage pour l'amortisse- 
ment. 

Les délais de prescription seront calculés d'après le calendrier Grégorien. 
Le montant des intérêts et capitaux atteints par la prescription- s'ajoutera aux fonds 
entre les mains de la Commission de la Dette affectés au service des dettes ci-dessus. 

65. Les porteurs des titres des anciennes Dettes Privilégiée et Daïra Sanieh 
seront déchus, quinze ans après, la date de la promulgation des Décrets du 7 Juin 
1890, ou du 5 Juillet 1890, suivant le cas» relatif à la conversion de ces dettes, du 
droit de réclamer les sommes ou les titres nouveaux qui pourront leur avoir été dus 
par suite du remboursement ou de la conversion de leurs anciens titres. 

Toute somme ainsi que tout titre devenant disponible par suite de ces prescriptions 
seront versés au Ministère des Finances, 

Abrogations. 

66. Sont et demeureront abrogés , sous réserve des dispositions du second alinéa 
du présent Article , les Décrets mentionnés à la première Annexe à la présente Loi , 
ainsi que les Articles de Décrets mentionnés à la seconde Annexe. 

• Néanmoins, aucune de ces abrogations n'aura pour effet : 

( 1 ) de faire renaître à rencontre du Gouvernement aucune action qui avait été 
annulée par l'un des Décrets ci-dessus mentionnés ou qui, immédiatement avant 
l'entrée en vigueur de la présente Loi , serait prescrite ou périmée ; 

(2) de rendre aucune juridiction compétente pour connaître d'une réclamation 
dont , immédiatement avant l'entrée en vigueur de la présente Loi , elle était incom- 
pétente pour connaître ; 

(3) de remettre en vigueur aucune disposition antérieure de la Loi abrogée par 
l\m désdits Décrets; 

(4) d'interrompre aucune prescription. ; 
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Entrée en vigueur et Exécution. 

67. La présente Loi entrera en vigueur trente jours après sa promulgation au 
« Journal Officiel ». ' * . 

68. Nos Ministres sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution de 
la présente Loi. 

-Annexe I au Projet de Décret. 



Liste de Décrets abrogés. 



DATE DU DÉCRET. 



Le 6 avril 1876 

Le 2 mai 1876 

Le 7 mai 1876 

Le 25 mai 1876 

Le 18 novembre 1876'. . 
Le 6 décembre 1876. . . 
Le i5 décembre 1877. . 

Le 3o mars 1879 

Le 22 avril 1879 

Le 25 décembre 1879. . 

Le 3 mars 1880 

Le 3i mars 1880 

r Le 26 avril 1880 



Le 11 mai 1880 
Le 6 juillet 1880. 
Le 12 avril 1880. 



Le 27 juillet i885. 
Le 28 juillet i885 
Le 22 juin 1886 . , 
Le 22 juin 1886. 



Le 12 avril 1887 



Le 1 4 juillet 1887 



Le 26 janvier 1888 

Le 2 avril 1888 



Le 3o avril 1888.. 
Le 12 juillet 1888, 
Le i4 juin 1889. . 



Le 19 décembre 1889. 
Le 2 juin 1890 ....... 



Le 6 juin 1890 



OBJET. 



Suspension de payement de bons et assignations. 

Instituant la Caisse de la Dette. 

Unification de la Dette. 

Règlement d'exécution du Décret du 7 mai 1876. 

Conversion de la Dette. 

Règlement d'exécution du Décret du 18 novembre 1876. 

Modification des époques du service de la Dette Unifiée. 

Suspension du service de l'Emprunt i864- 

Règlement des dettes du Gouvernement. 

Composition du Conseil d'Administration des Chemins de Fer. 

Suspension de l'amortissement de l'Emprunt i864. 

Instituant une Commission de Liquidation. 

Paiement à i p. 0/0 du coupon du i er mai 1880 de la Dette 
Unifiée. 

Suspension du service de l'Emprunt 1867. 

Suspension du service de l'Emprunt i865-66. 

Retenue de 5 p. 0/0 sur les coupons de la Dette jusqu'au i er juin 
£835. 

Emprunt Garanti. 

Émission de l'Emprunt Garanti. 

Emploi des sommes provenant de l'Emprunt Garanti. 

Irrecevabilité de l'opposition au paiement des coupons et au 
remboursement des titres de la dette. 

Paiement des coupons des Dettes Privilégiée et Unifiée à Berlin 
en or. 

Autorisant les Commissaires de la Dette à fixer le change des 
paiements de la Dette à Paris et à Berlin. 

Augmentation des dépenses administratives. 

Augmentation des dépenses administratives pour le service de la 
Corvée. 

Emprunt de aÊ E. 2,000,000. 

Constitution d'un fonds de réserve desf E. 2,000,000. 

Augmentation des dépenses administratives pour le service de la 
Corvée. 

Suppression de la Corvée. 

Modification de la date à laquelle sera arrêté le compte des excé- 
dents des Revenus Affectés. , 

Conversion des Dettes Privilégiée, Domaniale, et Daïra Sanieh. 
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Liste de Décrets abrogés. (Suite.) 




DATE DU DÉCRET. 



Le 7 juin 1890 

Le 5 juillet 1890 

Le 8 novembre 1890. . . 
Le i3 janvier 1891 ... . 
Le 8 décembre 1891 .. . 

Le 18 mars 1893 

Le 25 mars 1893 

Le 29 mai 1893 

Le 10 février 1894 

Le 10 décembre 189 4. . 

Le i5 mai 1890 

Le 26 novembre 1898. . 
Le i3 novembre 1899. . 
Le 20 janvier 1900 . . . t 

Le 12 juillet 1900 

Le 21 mai 1902 



Exécution de la conversion de la Dette Privilégiée. 

Exécution de la conversion de la Dette de la Daîra-Sanie.h. 

Date du remboursement des Dettes Privilégiée et Daïra&anieh. 

Clôture des opérations de la Conversion de la Dette Privilégiée. 

Augmentation des dépenses administratives pour l'assainissement 
de la ville du Caire. 

Fixant a 4 i/â p- 0/0 le taux de la nouvelle Dette Domaniale. 

Exécution de la conversion de la Dette Domaniale. 

Date du remboursement de la Dette Domaniale. 

Prélèvement annuel de a6E. 5,ooo sur le droit d'abatage. 

Affectation du droit de bacs sur les canaux. 

Modification de l'Article 35 du Décret du 17 juillet 1880. Budget 
de la Commission de la Dette. 

Réduction de l'impôt foncier . 

Procédure pour les décisions de la Caisse de la Dette. 

Emploi des économies — remboursement et amortissement de 
la Dette Domaniale. 

Emprunt de af E. 1,700,000. 

Augmentation du budget des dépenses des chemins de fer. 



Annexe II \v Projet de Décret. 



Liste de Décrets abrogés en partie. 



• 

DATE DU DÉCRET. 


OBJET. 


PARTIE ABROGÉE. 


Le 2(3 décembre 1891 . . 
Le 28 janvier 1892 .... 
Le 25 décembre 1894 • . 


Portant abrogation de la Moukabalah . 
Loi de Liauidation 


Les Articles 3,4* 

Les Articles 1-39, 63- 
98. 

L'Article 1, 2 , les Ar- 
ticles 2-29. 

L'Article 4. 

Les Articles 2, 3, 4, 

6, 7. 

L'Article 7. 


Loi sur les Patentes 


• 

Rattachant au Gouvernorat d'Alexandrie 
le service des Contributions. 

Portant suppression de la corvée, etc. 

Portant prélèvement annuel de a£ E. 
4o,ooo sur les droits de phare, etc. 



.t 
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n° a. 



I • 



CONVENTION 



CONCERNANT TERRE-NEUVE ET L'AFRIQUE. 



Le Président de la République Fran- 
çaise et Sa Majesté le Roi du Royaume- 
Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande et 
des Territoires Britanniques au-delà des 
Mers , Empereur des Indes , ayant résolu 
de mettre fin, par un arrangement 
amiable , aux difficultés survenues à Terre- 
Neuve, ont décidé de conclure une Con- 
vention à cet effet , et ont nommé pour 
leurs Plénipotentiaires respectifs : 

Le Président de la République Fran- 
çaise , Son Excellence Monsieur Paul Cam- 
bon, Ambassadeur de la République 
Française près Sa Majesté le Roi du 
Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et 
dlrlande et des Territoires Britanniques 
au-delà des Mers, Empereur des Indes; 
et 

Sa Majesté le Roi du Royaume-Uni de 
la Grande-Bretagne et d'Irlande et des 
Territoires Britanniques au-delà des Mers, 
Empereur des Indes , le Très Honorable 
Henry Charles Keith Petty-Fitzmaurice, 
Marquis de Lansdowne , Principal Secré- 
taire d'Etat de Sa Majesté au Départe- 
ment des Affaires Etrangères ; 

Lesquels, après s'être communiqué 
leurs pleins pouvoirs , trouvés en bonne 
et due forme, sont convenus de ce qui 
suit, sous réserve de l'approbation de 
leurs Parlements respectifs. 



The Président of the French Repu- 
blic and His Majesty the King of the 
United Kingdom of Great Britain and 
Ireland and of the British Dominions 
beyond tbe Seas, Emperor of India, 
having resolved to put an end, by a 
friendly Arrangement, to the diificulties 
which hâve arisen in Newfoundland , 
hâve decided to conclude a Convention 
to that effect, and hâve named as their 
respective Plénipotentiaires : 

The Président of the French Repu- 
blic, his Excellency Monsieur Paid Cam- 
bon, Ambassador ofthe French Republic 
at tbe Court of His Majesty the King of 
t6e United Kingdom of Great Britain 
and Ireland and of thé British Dominions 
beyond the Seas, Emperor of India; 
and 

His Majesty the King of the United 
Kingdom of Great Britain and Ireland 
and of the British Dominions beyond 
the Seas, Emperor of India, the Most 
HonourabLe Henry Charles Keith Petty- 
Fitzmaurice , Marquess of Lansdowne , 
His Majesty 's Principal Secretary of State 
for Foreign Affairs; 

Who, aller having communicaied to 
each other their fùll powers, fôund in 
good and due forra, hâve agreed as 
follows, subject to the approval of their 
respective Pàriïamente. 



Article L 

La France renonce aux privilèges (éta- 
blis à son profit par l'Article XIÏT du 
Traité d'Utrecht, et confirmés ou modi- 
fiés par des dispositions postérieures. 



Aj&tjcle L 

France renounces the privilèges estab- 
lished to her advantage by Article XIII 
of the Treaty of Utrecht, and confirmed 
or modified by subséquent provisions. 
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Article II. 



Article IL 



La France conserve pour ses ressor- 
tissants, sur le pied d'égalité avec les 
sujets Britanniques, le droit de pêche 
dans les eaux territoriales sur la partie de 
la côte de Terre-Neuve comprime entre 
le Cap Saint- Jean et le Cap Raye en pas- 
sant par le nord; ce droit s'exercera 
pendant la saison habituelle de pèche 
finissant pour tout le monde le ao Oc- 
tobre de chaque année. 

Les Français pourront donc y pêcher 
toute espèce de poisson, y compris la 
boette , ainsi que les crustacés. Us pourront 
entrer dans tout port ou havre de cette 
côte et sV procurer des approvisionne- 
ments ou de la boette et s'y abriter 
dans les mêmes conditions que les habi- 
tants de Terre-Neuve , en restant soumis 
aux Règlements locaux en vigueur; ils 
pourront aussi pêcher à l'embouchure des 
rivières, sans toutefois pouvoir dépasser 
une ligne droite qui serait tirée de l'un 
à l'autre des points extrêmes du rivage 
entre lesquels la rivière se jette dans la 



mer. 



Us devront s'abstenir de faire usage 
d'engins de pèche fixes (« stake-nets and 
fixe cl engines ») sans la permission des 
autorités locales. 

Sur la partie de la côte mentionnée ci- 
dessus , les Anglais et les Français seront 
soumis sur le pied d'égalité aux Lois et 
Règlements actuellement en vigueur ou 
qui seraient édictés, dans la suite, pour la 
prohibition, pendant un temps déterminé, 
de la pèche de certains poissons ou pour 
l'amélioration des pêcheries. Il sera donné 
connaissance au Gouvernement de la 
République Française des Lois et Règle- 
ments nouveaux , trois mois avant l'époque 
où ceux-ci devront être appliqués. 

La police de la pèche sur la partie de 
la côte susmentionnée , ainsi que celle du 
trafic illicite des liqueurs et de la contre- 
bande des alcools, feront l'objet d'un 
Règlement établi d'accord entre les deux 
Gouvernements. 



France retains for her citizens, op a 
footing of equality with British subjects, 
the right of fishing in the territorial 
waters on that portion of the coast of 
Newfoundland comprised between Cape 
St. John and Cape Ray, passing by the 
north ; this right shall be exercised du- 
ring the usual fishing season closing for 
ail persons on the 2 oth October of each 
year. 

The French may therefore fish there 
for every kind of fish, includiug bait and 
also shell fish. They may enter any port 
or harbour on the said coast and may 
there obtain supplies or bait and sheltor 
on the same conditions as the inhabitanls 
of Newfoundland , but they will remain 
subject to the local Régulations in force; 
they may also fish at the mouths of the 
rivers, but without going beyond a 
straight line drawn between the tv\o ex- 
tremities of the banks, where the river 
enters the sea. 



They shall not make use of stake-nets 
or fixed engines without permission of 
the local authorities. 

On the above-mentioned portion of 
the coast, .British subjects and French 
citizens shall be subject alike to the laws 
and Régulations now in force , or which 
may hereafter be passed for the esta- 
blishment of a close time in regard to any 
particular kind of fish , or for the impro- 
vement of the fisheries. Notice of any 
fresh laws or Régulations shall be given 
to the Government of the French Re- 
public three months before they corne 
into opération. 

The policing of the fishing on the 
above-mentioned portion of the coast, 
and for prévention of illicit liquor traffie 
and smuggling of spirits, shall form the 
subject of Régulations drawn up in agree- 
ment by the two Government s. 
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Article IH. 

Une indemnité pécuniaire sera allouée 
par le Gouvernement de Sa Majesté 
Britannique aux citoyens Français se 
livrant à la pêche ou à la préparation du 
poisson sur le « Treaty Shore » , qui seront 
obligés soit d'abandonner les établis- 
sements qu'ils y possèdent, soit de 
renoncer à leur industrie , par suite de la 
modification apportée par la présente 
Convention à l'état de choses actuel. 

Cette indemnité ne pourra être récla- 
mée par les intéressés que s'ils ont exercé 
leur profession antérieurement à la clô- 
ture de la saison de pêche de 1 903. 

Les demandes d'indemnité seront sou- 
mises à un Tribunal Arbitral composé 
d'un officier de chaque nation , et, en cas 
de désaccord, d'un sur-arbitre désigné 
suivant la procédure instituée par l'Article 
XXXII de la Convention de la Haye. Les 
détails réglant la constitution du Tribunal 
et les conditions des enquêtes à ouvrir 
pour mettre les demandes en état feront 
l'objet d'un Arrangement spécial entre 
les deux Gouvernements. 



Article 10. 

A pecuniary indemnity shall be 
awarded by His Britannic Majesty's Go- 
vernment to the French citizens engaged 
in fishing or the préparation of fish on 
the « Treaty Shore », who are obliged t 
either to abandon the establishments they 
possess there , or to give up their occu- 
pation , in conséquence of the modifica- 
tion introduced by the présent Conven- 
tion into the existing state of affaire. 

This indemnity cannot be claimed by 
the parties interested unless they hâve 
been engaged in their business prior to 
the closing of the fishing season of 1 903. 

Ciaims for indemnity shall be sub- 
mitted to an Arbitral Tribunal, composed 
of an officer of each nation, and, in the 
event of disagreement, of an Umpire 
appointed in accordance with the pro- 
cédure laid down by Article XXXII of 
The Hague Convention. The détails 
regulating the constitution of the Tri- 
bunal and the conditions of the inquiries 
to be instituted for the purpose of 
substantiating the ciaims, shall form the 
subject of a spécial Agreement between 
the two Governments. 



Article IV. 

Le Gouvernement de Sa Majesté Bri- 
tannique, reconnaissant qu'en outre de 
l'indemnité meutionnée dans l'Article 
précédent, une compensation territoriale 
est due à la France pour l'abandon de son 
privilège sur la partie de l'Ile de Terre- 
Neuve visée à l'Article II, convient avec 
le Gouvernement de la République Fran- 
çaise des dispositions qui font l'objet des 
Articles suivants. 



Article IV. 

His Britannic Majesty's Government, 
recognizing that, in addition to the in- 
demnity referred to in the preceding 
Article , some territorial compensation is 
due to France in return for the surrender 
of her privilège in that part of the Island 
of Newfoundland referred to in Article II, 
agrée with the Government of the French 
Republic to the provisions embodied in 
the following Articles. 



Article V. 

La frontière existant entre la Séné- 
gambie et la Colonie Anglaise de la 
Gambie sera modifiée de manière à 
assurer à la France la possession de 
Yarboutenda et des terrains et points 
d'atterrissement appartenant à cette lo- 
calité. 



Article V. 

The présent frontier between Sene- 
gambia and the English Colony of the 
Gambia shall be modified so as to give 
to France Yarbutenda and the iands and 
landing places belonging to that locality. 
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Au cas où la navigation maritime ne 
pourrait s'exercer jusque-là, un accès, sera 
assuré en aval au Gouvernement ^Français 
sur un point de la Rivière Gambie qui 
sera reconnu .d'un commun accord comme 
étant accessible aux bâtiments marchands 
se livrant à la navigation maritime. 

Les conditions dans lesquelles seront 
réglés ïè transit sur la RivïèreGambie et 
ses affluents, ainsi que le mode d'accès 
au point qui viendrait à être réservé à la 
France , en exécution du paragraphe pré- 
cédent, feront l'objet d'arrangements à 
concerter entre les deux Gouvernements. 

Il est, dans tous les cas, entendu que 
ces conditions seront au moins aussi 
'favorables que celles du régime institué 
par application de ï'Acte Général de la 
Conférence Africaine du 26 Fé\rier 1 885, 
et de la Convention Franco-Anglaise du 
1 4 Juin 1898, dans la partie Anglaise du 
bassin du Niger. 



In the eventôf the river not being open 
to maritime navigation up to that point, 
access shall be assured to the French 
Government at a point lower do wn on the 
RiverGambia, whichshaïï be recognized 
by mutual agreement as being accessible 
to merchant ships engaged in maritiriie 
navigation. 

The conditions vvhich ^hall gôvern 
transit on fhe River Gambia and îts'trï- 
butaries, as well as the method ofâccess 
to the point that may be reserve d to 
France, in axxordance with the preceding 
paragraph, shall form the subject of 
future agreement betweeri the tvvo Go- 
vernments. ' 

In any case, it is understood that thèse 
conditions shall be at least as favourable 
as those of lhe system instituted by ap- 
plication of the General Act of the African 
Conférence of lhe 2 6th Februar) \ i885, 
and of the An^o-French Convention of 
the î&th June, 1898, to the EngGsh 
portion of the basin of the Niger. 



Article VI. 

Le groupe désigné sur le nom dUes 
de Los, et situé en face de Konakry, est 
cédé par Sa Majesté Britannique à la 
France. 

Article VII. 

Les personnes nées sur les territoires 
«céêés à la France par les Artides V et VI 
de la présente Convention pourront con- 
server la nationalité Britannique moyen- 
nant une déclaration indmdueSe faite à 
cet effet devant l'autorité compétente 
par eSes-rroèmes , ou, dans le cas (Ten- 
fants mineurs, par leurs parents ou 
tuteurs. 

Le délai dans lequel devra se faire la 
déclaration d'option prévue au para- 
graphe précédent sera d'un an à dater 
du jow de r installât! on de l'autorité 
Française sur le territoire où serait nées 
lesdiles personnes. 

Les lots et coutumes indigènes actu- 
ellement en vigueur seront respectées 
autant que possible. 



Artjc&£ VL 

The group known as the Iles de Los , 
and situated opposite Konakry, is ceded 
by His Britannic Majesty to France. 

* 

Article VII. 

Persons born in the territories ceded to 
France by Articles V and VI of l!he 
présent Convention may retarn BritiA 
■nationality by means of an indivîduaï dé- 
claration to that effect , tto be m ad* befone 
the proper authorities by tfiémselves, or, 
m the case of chîldren under âge , by their 
parents or guardians. 

The period within vvhich the déclara- 
tion of option referred to in the prece- 
ding paragraph must be made, shall be 
one year, datmg from the day on which 
French authority sfeaU be estafcfebed 
over the territory in vvhich the persons 
in question faave been born. 

Native kws and custoais«ow<ftsfit!iig 
will, as far as po&âîble, remain undis- 
turbed. 
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( Aux Des de JLos* et pendant une pé- 
riode : de trente années ' à parti* de 
rechange des rati&eaAioiis de [la présenter 
Converti o», leà pécheurs Anglais béné- 
ficieront en de qui concerne le droit 
d'ancrage, par tous les temps 4 d'approvi- 
sionnements et daigna de T de réparation, 
de transbordement de marchandises, de 
vente de- poisson, de descente » terre et 
de séchage' des filets, du même régime 
que les pécheurs Français T sous réserve, 
toutefois, par eux de l'observation des 
prescriptions édictées dans les Lois et 
Réglemente Français qui y seront en 
vigueur. 

ARTICLE VU!. 

À Test du Niger; et sons réserve des 
modifications que pourront y comporter 
les stipulations insérées au: dernier para- 
graphe du présent Article , le tracé sui- 
vant sera substitué à la délimitation 
établie eiitre les possessions Françaises 
et Anglaises par la Convention du 1 4 juin 
1898 : 

Partant du point sur la rive gauche 
du Niger indiqué à l'Article III de la 
Convention du 1/1 juin 189a, c'est-à- 
dire , la ligne médiane du DallulrMaouri , 
la frontière suivra cette ligne médiane 
jusqu'à sa rencontre avec la circonférence 
d'un cercle, décrit du centre de la ville 
de Sokoto avec un rayonde* 160,932 qiè- 
tres ( 1 00 milles;. De ce point, elle suivra 
lare septentrional de ce cercle jusqu'à 
un point situé à 5 kilomètres au sud du 
point d'intersection avec ledit arc de 
cercle de la route de Dosso à Matankari 
par Maourédé. 

Elle gagnera de là, en ligne droite, 
un point situé à 20 kilomètres au nord 
de Konni (Birni-N'Kouni) , puis de là, 
également en ligne droite, un point 
situé à 1 5 kilomètres au sud de Maradi, 
et rejoindra ensuite directement l'inter- 
section du parallèle 1 3° 20' de latitude 
nord avec un méridien passant à 70 milles 
à Test de la seconde intersection «du. 1 4 e 
degré de latitude nord avec Tare septen- 
trional du cercle précité.; 



P l La' the Jles de Los, «for a. period of 
thirty years froûa, thôxtate of exchange df 
the ratifications of the présent Convenu 
tirai, British tisherareii shalk enjoy the 
same rights aâ Freueh fishermeo • witb 
regard to ancbonage m ail weathere, to; 
takkig in provisions and water* to making 
repairs r to traashipmenfc of goods, to the 
sale of hsh, and to the landixig and 
drying of nets:, provided always that 
they observe the conditions laid down 
in the French Laws and Régulations 
which may be in force there. 



• Article VU!. 

To the east of the Niger the following 
Une shail he substituted for the boundary 
fued between the French and BritLsL 
possessions by the Convention of the 
1 4th June, 1 898,. subject to the modifia 
cations which may resuit from the sti- 
pulations introduced in the final para- 
gifaph of the présent Article : 

Startireg from the point on the lefl 
bank of the Niger laid clown in Article III 
of the Convention of the \l\th June, 
1898, that is to say, the médian line of 
the DalluI Mauri, the frontier shall be 
drawn along this médian line until it 
meets the circumference of a circle 
drawn from the town of Sokoto «s a 
centre, vvith a radius of 1 60*93? mètres 
( 1 00 miles). Thence ; it shali foUow the 
north ern arc of this circle to a point 
situated 5 kilomètres south of the point 
of intersection of the above mentioned 
arc of the circle wkh the route from 
Dosso to Matankari via Maourédé. 

Thence. it shall he drawn in a direct 
line to a point 20 kilomètres north of 
Konni (Birni-N'Kouni) , and then in a 
direct. Une to a point 1 5 kilomètres south 
of Maradi, and thence shall be continued 
in a direct Une to the point of intersec- 
tion of the parallel of i3° 20' north 
latitude with a meridian passing 70 miles 
to the ,east of the second intersection, of 
the i4th' degree of north latitude and 
thç northeau arc of the «Jbovermentipned 
circle*.- : ; \ -. 
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De là, la frontière suivra, vers Test, 
le parallèle 1 3* a o' de latitude nord jus* 
qu'à sa rencontre avec la rive gauche de 
la Rivière Komadougou Ouobé (Koma- 
dugu Waube), dont elle suivra le thalweg 
jusqu'au Lac Tchad. Mais si, avant de 
rencontrer cette rivière , la frontière arrive 
à une distance de 5 kilomètres de la 
route de caravane de Zinder à Yo, par 
Soua Kololoua (Sua Kololua), Adeber, 
et Kabi, la frontière sera tracée à une 
distance de 5 kilomètres au sud de cette ' 
route jusqu'à sa rencontre avec la rive 
gauche de la Rivière Komadougou Ouobé 
(Komadugu Waubé) , étant toutefois en- 
tendu que si la frontière ainsi tracée 
venait à traverser un village, ce village, 
avec ses terrains, serait attribué au Gou- 
vernement auquel se rattacherait la partie 
majeure du village et de ses terrains. 
Elle suivra ensuite, comme ci-dessus, le 
thalweg de ladite rivière jusqu'au Lac 
Tchad. 

De là elle suivra le degré de latitude 
passant par le thalweg de l'embouchure 
de ladite rivière jusqu'à son intersection 
avec le méridien passant à 35' Est du 
centre de la ville de Kouka, puis ce mé- 
ridien vers le sud jusqu'à son intersection 
avec la rive sud du Lac Tchad. 

H est convenu, cependant, que lors- 
que les Commissaires des deux Gouver- 
nements qui procèdent en ce moment à 
la délimitation de la ligne établie dans 
l'Article IV de la Convention du 1 4 Juin 
1898, seront revenus et pourront être 
consultés, les deux Gouvernements pren- 
dront en considération toute modifica- 
tion à la ligne-frontière ci-dessus qui 
semblerait désirable pour déterminer la 
ligne de démarcation avec plus de préci- 
sion. Afin d'éviter les inconvénients qui 
pourraient résulter de part et d'autre 
d'un tracé qui s'écarterait des frontières 
reconnues et bien constatées , il est con- 
venu que , dans la partie du tracé où la 
frontière n'est pas déterminée par les 
routes commerciales, il sera tenu compte 
des divisions politiques actuelles des ter- 
ritoires, de façon à ce que les tribus rele- 



Thence the frontier shall follow in an 
easterly direction the parallel of 1 3° 20' 
north latitude until it strikes the left bank 
of the River Komadugu Waubé (Koma- 
dougou Ouobé), the thalweg of which 
it will then follow to Lake Chad. But, 
if before meeting this river the frontier 
attains a distance of 5 kilomètres firom 
the caravan route from Zinder to Yo, 
through Sua Kololua (Soua Kololoua), 
Adeber, and Kabi, the boundary shall 
then be traced at a distance of 5 kilomè- 
tres to the south of this route until it 
strikes the left bank of the River Koma- 
dugu Waubé (Komadougou Ouobé ) % it 
being nevertheless understood that, if 
the boundary thus drown sould happen 
to pass through a village , this village , 
with its lands, shall be assigned to the 
Government to which would fall the 
larger portion of the village and its lands. 
The boundary will then, as before, 
follow the thalweg of the said river to 
Lake Chad. 

Thence it will follow the degree of 
latitude passing through the thalweg of 
the mouth of the said river up to its 
intersection with the tneridian running 
35' east of the centre of the town of 
Kouka, and will then follow this meri- 
dian southwards until it intersects the 
southern shore of Lake Chad. 

It is agreed, however, that, when the 
Commissioners of the two Governments 
at présent engaged in delimiting the iine 
laid down in Article IV of the Convention 
ofthe i4th June, 1898, return home 
and can be consulted , the two Govern- 
ments will be prepared to consider any 
modifications of the above frontier line 
which may seem désirable for the pur- 
pose of determining the line of démarca- 
tion with greater accuracy. In order to 
avoid the inconvenience to either party 
which might resuit from the adoption of 
a line deviating from recognized and well- 
estabiished frontière , it is agreed that in 
those ■ portions of the projected line 
where the frontier is not determined by 
the trade routes , regard shall be had to 
the présent political divisions ofthe terri- 
tories so that the tribes belonging to the 
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vant des territoires de Tessaoua-Maradi 
et Zinder soient, autant que possible, 
laissées à la France , et celles relevant des 
territoires de la zone Anglaise soient, au- 
tant que possible, laissées à la Grande- 
Bretagne. 

H est en outre entendu que, sur le 
Tcbad, la limite sera, s'il est besoin, 
modifiée de façon à assurer à la France 
une communication en eau libre en 
toute saison entre ses possessions du 
nord-ouest et du sud- est du Lac, et une 
partie de la superficie des eaux libres du 
Lac au moins proportionnelle à celle qui 
lui était attribuée par la carte formant 
l'Annexe No. 2 de la Convention du 
i4 Juin 1898. 

Dans la partie commune de la Rivière 
Komadougou, les populations riveraines 
auront égalité de droits pour la pêche. 



territories of Tessaoua-Maradi and Zinder 
shall, as far as possible, beleftto France 
and those belonging to the territories of 
the British zone shall, as far as possible, 
beleft to Great Britain. 

It is further agreed that , on Lake Chad, 
the frontier line shall , if necessary , be 
modified so as to assure to France a com- 
munication through open water at ail 
seasons between her possessions on the 
north-west and those on the south-eastof 
the Lake, and a portion of the surface 
of the open waters of the Lake at least 
proportionate to that assigned toherby 
the map forming Annex 2 of the Con- 
vention ofthe i4th June, 1898. 

In that portion ofthe River Komadugu 
which is common to both parties, the 
populations on the banks shall hâve equal 
rights of fishing. 



Article IX. 

La présente Convention sera ratifiée, 
et les ratifications en seront échangées , à 
Londres, dans le délai de huit mois, ou 
plus tôt si faire se peut. 

En foi de quoi Son Excellence l'Am- 
bassadeur de la République Française 
près Sa Majesté le Roi du Royaume-Uni 
de la Grande-Bretagne et d'Irlande et des 
Territoires Britanniques au delà des 
Mers, Empereur des Indes, et le Principal 
Secrétaire d'État pour les Affaires Etran- 
gères de Sa Majesté Britannique , dûment 
autorisés à cet effet, ont signé la présente 
Convention et y ont apposé leurs cachets. 

Fait à Londres, en double expédition, 
le 8 avril 190/1. 



Article IX. 

The présent Convention shall be ra- 
tified, and the ratifications shall be 
exchanged, at London, within eight 
months, or earlier if possible. 

In-witness wbereof his Excellency the 
Ambassador of the French Republic at 
the Court of His Majesty the King of the 
United Kingdom of Great Britain and 
Ireland and of the Britbh Dominions 
bey ond the Seas , Emperor of India , and 
His Majesty 's Principal Secretary of State 
for Foreign Affaire , duly authorized for 
that purpose, hâve signed the présent 
Convention and hâve affixed thereto their 
seals. 

Doue at London, in duplicate, the 
8 lh day of April, 1904. 



(L. S.) 



Paul CAMBON. 



(L.S.) 



LANSDOWNE. 
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DÉCLARATION 

COîVCEftNAWT LE SIAW, MADAGASCAR, ÏT LES «CUVELLES-HÉBRIDES! 



I. SlAH. 



I. SlAM. 



Le Gouvernement de la République 
Française et le Gouvernement de Sa 
Majesté Britannique maintiennent les 
Articles 1 et 2 de la Déclaration signée 
à Londres le i5 Janvier 1896, par le 
Baron de Courcel, Ambassadeur de la 
République Française près Sa Majesté 
Britannique à cette époque , et le Mar- 
quis de Salisbury, Principal Secrétaire 
d'Etat pour les Affaires Etrangères de 
Sa Majesté Britannique à cette époque. 

Toutefois, en vue de compléter ces 
dispositions, ils déclarent d'un commun 
accord que l'influence de la Grande- 
Bretagne sera reconnue par la France sur 
les territoires situé6 à l'ouest du bassin de 
la Meinam, et celle de la France sera 
reconnue par la Grande-Bretagne sur 
les territoires situés à Test de la même 
région , toutes les possessions Siamoises à 
Test et au sud-est de la zone susvisée et 
les iles adjacentes relevant ainsi désormais 
de Tinfluence Française, et, d'autre part, 
toutes les possessions Siamoises à l'ouest 
de cette zone et du Golfe de Siam, y 
compris la Péninsule Malaise et les îles 
adjacentes, relevant de Tinfluence An- 
glaise. 

Les deux Partie» Contractantes, écar- 
tant d'ailleurs toute idée d'annexion 
d'aucun territoire Siamois, et résolues 
à s abstenir de tout acte qui irait à ren- 
contre des dispositions des Traités exis- 
tants, conviennent que, sous cette réserve 
et en regard de l'un et de l'autre, l'ac- 
tion respective des deux Gouvernements 
s'exercera librement sur chacune des 
deux sphères d'influence ainsi définies. 



The Government of the French Repu- 
blic and the Government of His Britannic 
Majesty confirm Articles 1 and 2 of .the 
Déclaration signed in London on the 1 5th 
January 1896, by Baron de Courcel, 
then Ambassador of the French Republic 
at the Court of Her Britannic Majesty, 
and the Marquess of Salisbury, then Her 
Britannic Majesty's Principal Secretary ©f 
State for Foreign Aflairs , 

In order, however, to complète thèse 
arrangements, they déclare by mu tuai 
agreement that the influence of Great 
Britain shall be recognized by France in 
the territories situated to tlie west of the 
basin of the River Menam , and that the 
influence of France shall be recognized by 
Great Britain in the territories situated 
to the east of the same région, ail the 
Stamese possessions on the east and south- 
east of the zone above described and the 
adjacent islands coming thus heneeforth 
under French influence , and , on the other 
hand , ail Siamese possessions on the w est 
of this zone and of the Gulf of Siam, 
including the Malay Peninsula and the 
adjacent islands, coming under English 
influence. 

Tbe two Cootractifig Parties , disclaim- 
ing ail idea of annexing an y Siamese 
territory, and determined to abstain from 
anvact which mighl contra vene the pro- 
visions of existing Treaties, agrée that, 
with this réservation , and so far as either 
of them is concerned, the two Govera- 
ments shall each hâve respectively liberty 
of action in their sphères of influence as 
above defined. 
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IL Madagascar. 

En vue de l'accord en préparation sur 
les questions de juridiction et du service 
postal à Zanzibar, et sur la côte adjacente , 
le Gouvernement de Sa Majesté Britan- 
nique renonce à la réclamation qu'il avait 
formulée contre l'introduction du Tarif 
Douanier établi à Madagascar après 
l'annexion de cette île à la France. Le 
Gouvernement de la République Fran- 
çaise prend acte de cette Déclaration. 



IL Madagascar. 



In view of the agreement now în 
negotiation on the questions of jurisdic- 
tion and the postal service in Zanzibar, 
and on the adjacent coast, His Britannic 
Majesty's Government withdraw the pro- 
test which they had raised against the 
introduction of the Gustoms TarifT esta- 
blished at Madagascar after the annexation 
of that island to France. The Government 
of the French Republic take note of this 
Déclaration. 



III. Nouvelles-Hébrides. 

Les deux Gouvernements conviennent 
de préparer de concert un Arrangement 
qui, sans impliquer aucune modification 
dans le statu quo politique, mette fin aux 
difficultés résultant de l'absence de juri- 
diction sur les indigènes des Nouvelles- 
Hébrides. 

Ils conviennent de nommer une Com- 
mission pour le règlement des diffé- 
rends fonciers de leurs ressortissants 
respectifs dans lesdites îles. La compé- 
tence de cette Commission et les règles 
de sa procédure feront l'objet d'un Ac- 
cord préliminaire entre les deux Gou- 
vernements. 

En foi de quoi , Son Excellence l'Am- 
bassadeur de la République Française 
près Sa Majesté le Roi du Royaume- 
Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande 
et des Territoires Britanniques au delà 
des Mers, Empereur des Indes, et le 
Principal Secrétaire d'Etat pour les Af- 
faires Etrangères de Sa Majesté Britan- 
nique, dûment autorisés à cet effet, ont 
signé la présente Déclaration et y ont 
apposé leurs cachets. 

Fait à Londres, en double expédition, 
le 8 avril 1904. 



H. New Hébrides. 

The two Governments agrée to draw 
up in concert an Arrangement which, 
without involving any modification of the 
political status quo, shall put an end to the 
difficultés arising from the absence of 
jurisdiction over the natives of the New 
Hébrides. 

They agrée to appoint a Commission 
to settle the disputes of their respective 
nationals in the said islands with regard 
to landed property. The competency 
of this Commission and its raies of pro- 
cédure shall form the subject of a pre- 
liminary Agreement between the two 
Governments. 

In witness where of his Excellency the 
Ainbassador of the French Republic at 
the Court of His Majesty the King of the 
United Kingdom of Great Britain and 
Ireland and of the British Dominions 
beyond the Seas, Emperor of lndia, and 
His Britanic Majesty's Principal Secretary 
of State for foreign Affairs didy autho- 
rized for that purpose , hâve signed the 
présent Déclaration and hâve affixed the- 
reto their seals. 

Done at London , in duplicate , the 8th 
day of April , 190/1. 



(L.S.) 



PAUL CAMBON. 



(L.S.) 



LANSDOWNE. 
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N° 5. 

M. Paul Cambon, Ambassadeur de la République française, à Londres, 

au Marquis de Lansdowne, Secrétaire d'État à l'Office des Affaires 



étrangères. 



Albert Gâte House, le 8 avril 1904. 



Après avoir examiné l'article II du projet de Convention sur Terre-Neuve, j'ai 
fait observer à Votre Seigneurie que ses dispositions n'empêchaient pas le Gouver- 
nement de Terre-Neuve de refuser des licences pour la vente de la boette sur le 
Treaty Shore et que les pécheurs français se trouveraient ainsi privés du droit que le 
Gouvernement britannique leur reconnaît d'acheter de la boette sur la partie de la 
côte de l'île comprise entre le cap Saint-Jean et le cap Raye en passant par le Nord. 

Vous avez bien voulu modifier le texte de l'article II de façon à écarter toute ambi- 
guïté. D'après le nouveau texte, « les Français pourront entrer dans tout port ou havre 
de cette côte , s'y procurer des approvisionnements ou de la boette et s'y abriter dans 
les mêmes conditions que les habitants de Terre-Neuve ». 

Cette rédaction paraît à Votre Seigneurie impliquer que le Gouvernement de Terre- 
Neuve ne pourra supprimer le commerce de la boette sur le Treaty Shore. 

En prenant acte de cette interprétation je vous remercie d'avoir bien voulu m'aider 
à éclaircir un point qui pouvait laisser subsister un germe de difficulté pour l'avenir. 



N° 6. 

Le Marquis de Lansdowne, Secrétaire d'État à l'Office des Affaires 
étrangères, 

à S. E. M. Paul Cambon, Ambassadeur de la République Française à 
Londres. 

Foreign Office, April 8, 1904. 

I hâve the honour to âcknowledge the receipt of vour letter of the 8 th instant 
relative to the wording of that part of Article II of the Convention signed by us res- 
pecting Newfoundland which relates to the right of French fishermen to purchase 
bait on the portion of the coast of Newfoundland which is comprised between Cape 
St-John and Cape Raye, passing by the North. 
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I hâve the honour to confirm to Your Excellency the assurance, which I hâve 
already given you verbally , that the Article , as worded , precludes the suppression 
of the liberty hitherto enjoyed by the French fishermen of purchasing bait on the 
portion of the shore mentioned. 

» 

Lansdowne. 



TRADUCTION. 



J'ai l'honneur de vous accuser réception de votre lettre du 8 de ce mois relative 
au texte de la partie de l'article II de la Convention, que nous avons signée au sujet 
de Terre-Neuve, qui concerne les droits pour les pêcheurs français d'acheter de la 
boette sur la partie de la côte de Terre-Neuve comprise entre le cap Saint-Jean et 
le cap Raye en passant par le Nord. 

J'ai l'honneur de confirmer à Votre Excellence l'assurance, que je lui ai déjà 
donnée verbalement , 'que l'article , tel qu'il est conçu , empêche la suppression de la 
liberté , dont jouissent jusqu'ici les pécheurs français , d'acheter la boette sur la partie 
de la cote mentionnée. 



N° 7. 



M. Paul Cambon, Ambassadeur de la République française à Londres, 

au Marquis de Lansdowne, Secrétaire d'État à l'Office des Affaires 



Etrangères. 



8 avril 1904. 



Dans l'article II de la convention de ce jour sur Terre-Neuve il est dit au troi- 
sième alinéa que les pêcheurs français devront s'abstenir de faire usage d'engins fixes 
de pêche (stake nets and fixed engin es) sans la permission des autorités locales. 

Je serais très obligé à V. S. de vouloir bien me faire connaître ce qu'il faut entendre 
par stake nets et fixed engines. 

Mon Gouvernement pense qu'il ne s'agit que d'engins fixés d'une façon à peu près 
permanente et non de ces filets attachés à la côte pour la durée d'une pèche et qui 
ne constituent qu'un mode passager. 

Je serais heureux de pouvoir transmettre à mon Gouvernement une définition 
précise afin de supprimer toute cause de conflit entre nos pécheurs et ceux de 
Terre-Neuve. 
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N° 8. 

Le Marquis de Lansdowne, Secrétaire d'État à l'Office des Affaires étrangères, 

- à S. E. M- Paul Cambon, Ambassadeur de la République française, à 
Londres. 

Foreign Office , April 8 , 1904. 

I have the honour to acknowledge receipt of the Note which you hâve addressed 
to me requesting to be informed what signification is to be attached to the words 
« stake nets » and « fixed engines » used in the third paragraph of Article II of the Con- 
vention we have just signed respecting Newfoundland. 

I have the honour to inform Your Exceilency in reply that according to the 
various acts of Parliament relating to Salmon Fishery thèse words include ali nets or 
other implements for taking fish which are fixed to the soil or made stationary in 
any other way so that they may be left unattended by the owner. 

This is the signification attached to the words by His Majesty's Government. 

Lansdowne. 



TRADUCTION. 



J'ai fhonneur de vous accuser réception de la note que vous m'avez adressée pour 
me demander quelle signification il faut donner aux mots « stake nets » et « fixed 
engines » dans le troisième paragraphe de l'article II de la Convention que nous venons 
de signer au sujet de Terre-Neuve. 

J'ai l'honneur d'informer, en réponse, Votre Excellence, que, d'après les divers 
actes du Parlement relatifs à la pêche du saumon, ces mots comprennent tous les 
filets ou autres instruments pour prendre le poisson qui sont fixés au sol ou rendus 
fixes par quelque autre moyen que ce soit et de façon à pouvoir être laissés sans sur- 
veillance par leur propriétaire. 

C'est la signification que le Gouvernement de Sa Majesté j donne à ces mots. 




s U direction de M r L.Deshuiss<\ 

CARI 





s la direction de M'L.Deshui&soi 
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